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En avril 2011, le gouvernement du Québec annonçait le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules 
électriques. Celui-ci fixe une cible pour 2020 : 25 % des ventes de nouveaux véhicules légers pour 
passagers sera des véhicules électriques à batterie ou hybrides rechargeables. Les efforts 
consentis par le gouvernement et les autres acteurs de l’industrie automobile sont-ils suffisants 
pour atteindre cette cible que plusieurs qualifient d’ambitieuse? 
L’objectif est de mener une réflexion critique des efforts déployés par le gouvernement du Québec 
et les autres acteurs de l’industrie pour encourager les Québécois à adopter l’un de ces deux types 
de véhicules. La réflexion fut menée en quatre grandes étapes dans une approche non 
séquentielle, avec de nombreuses boucles de rétroaction. L’information fut recueillie à l’aide d’une 
recherche documentaire et par des rencontres auprès de spécialistes. Dans une première étape, le 
relevé de l’état actuel de la situation des véhicules électriques au Québec et du programme 
gouvernemental des mesures incitatives a permis l’établissement de constats. Cette étape a permis 
de répondre à la question « Le marché des véhicules électriques au Québec est-il en croissance ou 
stagnant? » La seconde étape a porté sur l’identification des acteurs impliqués et de leurs 
préoccupations pour identifier les enjeux associés aux intérêts de chaque groupe d’influence : 
l’autonomie de déplacement, le coût à l’achat du véhicule, la confiance à bâtir à l’égard d’une 
nouvelle technologie, la promotion et la diffusion de l’information et la reconnaissance des besoins 
des consommateurs. C’est sur la base de ces enjeux, que l’auteure a comparé l’approche d’ici avec 
celles d’ailleurs. La dernière étape était de formuler des recommandations à l’intention du 
gouvernement du Québec pour bonifier et revoir les incitatifs à l’adoption de la voiture électrique. 
En général, l’industrie admet que la technologie actuelle ne sera pas dépassée par d’autres 
avancées, tout au moins d’ici 20 ans. Les fabricants seront probablement patients quant à 
l’évolution du marché. Entre temps, la promotion des véhicules hybrides rechargeables plutôt que 
tout électriques et l’établissement de partenariats public-privé sont essentiels pour faciliter 
l’adhésion des Québécois aux véhicules électriques. Favoriser ces véhicules qui offrent une 
autonomie semblable aux véhicules conventionnels permet une transition graduelle en développant 
des réflexes propres aux véhicules électriques. De plus, l’adhésion à l’Electric Vehicle Initiative de 
l’Agence internationale de l’énergie permettrait au Canada de partager les forces et faiblesses des 
programmes des pays qui en sont membres. Accentuer les investissements en recherche et 
développement offrirait des occasions pour obtenir un choix plus large de modèles et répondre aux 
besoins des acheteurs. Puis, les concessionnaires et fabricants sont invités à cibler les modes de 
communication pour que les Québécois aient les outils nécessaires pour faire le meilleur choix.
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LEXIQUE 
Véhicule électrique à batterie Fonctionne entièrement grâce à une batterie et à une 
transmission électrique. Il n’est pas doté du traditionnel moteur à 
combustion interne, et il faut le brancher à une source externe 
d’électricité pour recharger sa batterie. (CAA, 2012b) 
Véhicule hybride Fonctionne grâce à deux systèmes d’entrainement 
complémentaires : un moteur à essence avec réservoir, et un 
moteur électrique alimenté par une batterie. Le moteur à essence 
et le moteur électrique peuvent faire tourner la transmission en 
même temps, ce qui fait tourner les roues. Les véhicules hybrides 
ne peuvent pas être rechargés sur le réseau électrique – toute 
leur énergie est fournie par l’essence et le freinage par 
récupération. (CAA, 2012b) 
Véhicule hybride rechargeable Fonctionne principalement à l’électricité et est alimenté par une 
batterie qui peut être rechargée en étant branchée sur le réseau 
électrique, mais est aussi doté d’un moteur à combustion interne 
qui peut au besoin servir à recharger la batterie, prendre le relais 
ou fournir une puissance supplémentaire lorsque la batterie est 
faible. (CAA, 2012b) 
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INTRODUCTION 
En Amérique, l’automobile est entre autres, un fort symbole d’évasion, de grands espaces et 
jusqu’à un certain point de statut social. Visiter la famille, aller en vacances, habiter la banlieue et 
pour certains, se faire voir et entendre sur la grande rue sont devenues des activités courantes. 
Elles font partie du quotidien et sont en grande partie possibles, parce que l’automobile est 
aujourd’hui accessible. Elle est même essentielle pour la plupart d’entre nous. Depuis que la 
première voiture a vu le jour, il y a un plus d’une centaine d’années, l’industrie automobile a évolué 
de façon fulgurante et elle est aujourd’hui un incontournable des stratégies économiques. 
En 2012, ce sont près de 63 millions d’automobiles qui ont été vendues mondialement (Gomes, 
2013). Ces ventes représentent 171 095 voitures par jour ou 118 voitures par minute! Imaginons 
les besoins en pétrole pour répondre aux déplacements du consommateur! Il devient alors facile 
d’appréhender la notion de dépendance au pétrole de la société. C’est impossible d’ignorer ces 
chiffres. Cette dépendance fut croissante au cours des dernières années. Pour y faire face, de 
nouveaux modes de propulsion ont vu le jour. L’hydrogène, le gaz naturel compressé, l’huile 
végétale, l’énergie solaire, l’électricité, etc., autant de nouvelles sources d’énergie pour les 
véhicules. Fort de ses surplus en hydroélectricité, le gouvernement du Québec lorsqu’il a dévoilé 
son Plan d’action 2011-2020 pour les voitures électriques (PAVE) s’est résolument engagé envers 
la technologie des véhicules électriques. En priorisant cette nouvelle filière, le gouvernement 
souhaite notamment réduire la dépendance des Québécois au pétrole tout en misant sur une 
diversification des usages de l’hydroélectricité. Des mesures incitatives pour encourager les 
automobilistes à adopter la nouvelle technologie ont été mises en place. Mais sont-elles 
suffisantes? Sont-elles adéquates? Est-ce le rôle du gouvernement, des fabricants ou des 
concessionnaires de promouvoir la voiture électrique? 
L’objectif de l’essai est de mener une réflexion critique sur les efforts déployés par le gouvernement 
du Québec pour encourager les Québécois à adopter le véhicule électrique à batterie (VÉB) ou le 
véhicule hybride rechargeable (VHR) pour leurs déplacements. La réflexion fut menée en 4 
grandes étapes dans une approche non séquentielle, mais plutôt avec de nombreuses boucles de 
rétroaction. L’information fut recueillie suite à une recherche de littérature et des rencontres auprès 
de spécialistes. Dans une première étape, le relevé de l’état actuel de la situation des véhicules 
électriques au Québec et du programme gouvernemental des mesures incitatives a permis 
l’établissement de constats. Cette première étape a permis également de savoir si le marché des 
véhicules électriques est en croissance ou s’il stagne. La deuxième étape a porté sur l’identification 
des acteurs impliqués et de leurs préoccupations pour mieux identifier les enjeux associés aux 
intérêts de chaque groupe d’influence. En troisième étape, c’est sur la base des enjeux, que 
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l’auteure a comparé l’approche menée au Québec avec ce qui celles qui ont été adoptées ailleurs. 
C’est en quatrième et dernière étape que des recommandations sont formulées à l’intention du 
gouvernement du Québec pour améliorer et revoir les mesures incitatives à l’adoption de la voiture 
électrique par les Québécois. 
La méthodologie adoptée pour colliger l’information et la valider a combiné plusieurs approches. Le 
sujet des voitures électriques est présent dans l’actualité. C’est un sujet « chaud ». 
Conséquemment, plusieurs articles de journaux et sondages ont été consultés, notamment quant 
aux données quantitatives les plus récentes ainsi que pour relever les points de vue les plus 
souvent exprimés. Les données et l’information traitées à travers l’actualité ont été 
systématiquement validées lors des entrevues réalisées avec les experts. Les entrevues furent 
menées de vive voix lors de rencontres en personne. Les experts furent sélectionnés sur la base de 
leur représentativité en regard des quatre principaux groupes susceptibles d’influencer l’avenir de la 
filière de la voiture électrique au Québec. Tant l’intérêt du sujet que la curiosité ont mené l’auteure à 
compléter des essais routiers, expérience de premier plan pour mieux saisir les particularités du 
sujet et les paramètres entrant en ligne de compte pour que le consommateur ait un point de vue 
favorable aux véhicules électriques. Toutefois, le caractère compétitif de l’industrie de l’automobile 
et le déploiement des stratégies commerciales limitent la divulgation de données jugées 
confidentielles. Il est à espérer que cette faiblesse n’a pas entaché la qualité de l’essai. En ce sens, 
les données de vente présentées, par exemple, sont parfois canadiennes, parfois québécoises. 
Puisque la critique porte sur une situation du Québec, les données canadiennes ne servent qu’à 
représenter des tendances. Aussi, une attention particulière a été portée afin de présenter des 
données qui incluent seulement les véhicules pour la mobilité personnelle. Les véhicules de 
transports de marchandises ou de livraison, par exemple, en sont exclus. De plus, l’évolution 
constante de l’industrie et la dynamique de la promotion commerciale, notamment la période de 
l’année de mise en marché des nouveaux modèles et les secrets de nature promotionnelle ont 
rendu l’analyse difficile. À tout moment, l’information devait constamment être mise à jour. 
Notamment, les noms des ministères mentionnés dans le texte sont à jour en date du dépôt de 
l’essai et les conversions en dollars canadiens ont été faites en date du 27 mai 2013. La contre 
expertise et les références croisées entre les sources sont à la base du processus de validation des 
données et des affirmations. Plusieurs blogues sont cités dans l’essai. Ces sources peuvent 
paraître inappropriées dans un document à caractère académique, mais compte tenu de la 
nouveauté du sujet, de la pauvreté des banques de données traditionnelles et du peu de 
ressources consacrées au sujet, ces sources ont permis de dégager des instantanées pour décrire 
une situation, prendre le pouls de la population et des consommateurs et de faire état des points de 
vue changeant des experts de l’industrie automobile. 
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Contrairement à la croyance populaire, les voitures électriques ne datent pas d’hier. Un bref 
historique du développement du véhicule électrique mènera vers une mise en contexte quant aux 
efforts actuellement menés au Québec pour mieux faire connaitre la nouvelle technologie. Le 
portrait de l’offre et de la demande sera ensuite exposé pour mieux éclairer la situation québécoise. 
Au-delà du développement technologique, quels sont les enjeux auxquels sont confrontés les 
acteurs publics et privés? Le deuxième chapitre mettra en lumière les opinions et les 
préoccupations de différents intervenants qui jouent un rôle dans cette filière priorisée par le 
gouvernement provincial. 
Afin de fonder des recommandations éclairées, réalistes et appuyées, le troisième chapitre 
exposera de quelle façon et avec quelles solutions d’autres gouvernements, acteurs et groupes de 
citoyens abordent les enjeux associés à l’achat du véhicule électrique. 
Finalement, le quatrième chapitre combinera les préoccupations et enjeux soulevés et les solutions 
expérimentées ailleurs pour formuler des commentaires quant à l’amélioration du PAVE. Les 
recommandations vont dans la logique de l’hypothèse de travail qui veut que la filière de la voiture 
électrique encore dans ses premiers balbutiements au Québec, soit développée à moyen et à long 
terme et qu’elle soit une réponse adéquate aux objectifs de développement durable tout en étant 
accessible pour le plus grand plaisir des consommateurs. 
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1. PORTRAIT DE LA SITUATION AU QUÉBEC 
Ce premier chapitre dresse succinctement un portrait du développement des véhicules électriques 
ainsi que des préoccupations gouvernementales et de l’intérêt des consommateurs québécois dans 
le but d’identifier les grandes tendances observées sur le marché au Québec. Dans un premier 
temps, un historique est présenté afin de souligner les forces, les faiblesses, les opportunités et les 
menaces du développement et de la mise en marché de la voiture électrique de 1830 à aujourd’hui. 
En deuxième temps, les principaux axes du Plan d’action 2011-2020 sur les voitures électriques 
(PAVE) du gouvernement du Québec, c’est-à-dire les objectifs, les mesures gouvernementales et 
les projets de déploiement gouvernementaux sont expliqués afin de bien comprendre sur quel 
aspect l’analyse critique sera effectuée. Ensuite, l’offre est présentée sous différents angles dont 
les types et modèles de véhicules offerts au Québec, les types de recharges, les réseaux de 
bornes et les bornes individuelles. À l’inverse de l’offre, un portrait de la demande québécoise pour 
la voiture électrique est effectué. Les mécanismes d’adoption d’une nouvelle technologie, le portrait 
type du consommateur, les préoccupations des consommateurs et les volumes de ventes 
automobiles sont abordés dans cette dernière sous-section. 
1.1. Quelques jalons historiques de 1830 à aujourd’hui 
L’histoire de l’automobile électrique est indissociable de celle du pétrole. En effet, le premier 
véhicule électrique a été vu dans les années 1830, grâce à l’écossais Robert Anderson. La 
première ère électrique venait de voir le jour. À cette époque, on parle plutôt d’une carriole 
électrique que d’une voiture. Aujourd’hui, il existe peu d’information sur les performances de ce 
véhicule. Toutefois, en 1835, Anderson produit une petite locomotive électrique qui atteint une 
vitesse maximale de 6 kilomètres/heure (km/h) et qui est alimentée par une batterie à usage unique 
(Abry, 2013). En 1880, l’amélioration par Émile Alphonse Faure de la batterie plomb-acide, qui est 
rechargeable et originellement inventée par Gaston Planté, propulse la technologie à un niveau 
supérieur. Encore aujourd’hui, au 21
e
 siècle, c’est cette technologie d'accumulateurs qui permet aux 
véhicules de démarrer et alimenter les accessoires lorsque les véhicules sont en arrêt (Langlois, 
2008).  
Près de 50 ans plus tard, en 1886, Carl Benz dépose le brevet sur la première voiture à combustion 
interne de l’histoire, la Daimler AG. Cette technologie alimentée par des combustibles fossiles est 
celle qui est utilisée dans la majorité des véhicules aujourd’hui. Dès lors, on observe l’émergence 
de la mobilité individuelle dans les pays industrialisés, puis avec les années à travers le monde 
(UNESCO, 2011). 
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Dès 1896, la première voiture électrique apparait dans l’état américain de la Californie (Paine, 
2006) et en 1898, la ville de New York se dote de 100 taxis électriques et d’une station d’échange 
d'accumulateurs et de recharge. En trois minutes, le taxi avait un accumulateur rechargé (Langlois, 
2008).  
Peu de temps après, le moteur-roue est inventé par Ferdinand Porsche, alors employé de la 
manufacture impériale de carrosse Jakob Lohner & Co. Cette technologie consiste en deux 
moteurs alimentant chacun une roue avant du véhicule. Cela permettait d’éliminer les pertes 
encourues par tous les engrenages qui transmettent la force du moteur électrique aux roues. Lors 
d’un concours tenu dans le cadre de l’Exposition universelle de Paris en 1900, Porsche ajoute deux 
moteurs aux roues à l’arrière. Ce modèle était inévitablement lourd en raison des accumulateurs et 
n’arrivait pas à monter les côtes (Gallagher et Smith, 2003). Pour y remédier, en 1910, Porsche 
invente la première voiture dite hybride munie d’un générateur à essence qui alimente les quatre 
moteurs-roues avec davantage de puissance. Ce modèle est parfait pour les déplacements en ville, 
avec son moteur électrique, et les déplacements plus longs, avec son générateur à essence. À 
cette époque, toutefois, le coût d’une telle voiture dépassait largement le prix moyen d’un véhicule 
conventionnel. Par exemple, en 1916, une voiture hybride valait 1 000 $ de plus qu’une voiture 
entièrement électrique, tandis que les voitures à essence coûtaient entre 300 et 500 $ seulement 
(Langlois, 2008).  
En 1902, la Phaeton de Wood pouvait rouler 29 kilomètres (km) à une vitesse de 22,5 km/h et 
coûtait 2 000 $. Toutefois, l’introduction de la Ford T à essence en 1908 réduit rapidement la lancée 
des voitures électriques. Cela s’explique en grande partie en raison de la production sur chaîne de 
montage des véhicules à essence ce qui fait chuter le prix à l’achat. Dès 1912, il était possible de 
se procurer une Ford T pour 550 $ et en 1921, pour seulement 300 $. De plus, le prix du pétrole est 
bas, car il est facile à extraire à faible coût et à grande échelle. L’invention du démarreur 
automatique en 1912 élimine tous les inconvénients que la voiture à essence avait jusqu’à 
maintenant et officialise la victoire du moteur à combustion interne (Langlois, 2008). Bien que les 
voitures à essence gagnent en popularité dans les années 1920, la voiture électrique demeure 
avantageuse pour les déplacements en ville, ce qui permet aux livreurs et aux taxis de repousser 
leur dépendance au pétrole (Langlois, 2008). 
Entre 1950 et 1970, le pétrole devient une ressource très en demande, les compagnies pétrolières 
ont les pleins pouvoirs sur le cours du pétrole et elles imposent leurs prix aux pays producteurs. En 
1960, l’Organization of the Petroleum Exporting Countries (OPEC), tente de réguler le marché. Son 
objectif est de coordonner et unifier les politiques pétrolières, d’assurer la stabilisation du marché 
dans le but de garantir un approvisionnement efficace, économique et régulier aux consommateurs 
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et de fournir un revenu stable aux producteurs et un retour juste pour les investisseurs. (OPEC, 
2013) 
Dans les années 60, l’automobile à combustion interne (à essence) prend de l’ampleur. On 
comptait au Québec environ 1 200 000 de véhicules automobiles immatriculés, alors que le chiffre 
triple en 1990 pour atteindre les 3 600 000 véhicules (Communauto, 2009). La chute du prix du 
pétrole dans six états membres de l’OPEC en 1985 fait grimper les ventes automobiles encore plus 
(Paine, 2006). En 1990, 3 700 000 véhicules automobiles étaient immatriculés, mais le prix du 
pétrole augmente en raison de la loi de l’offre et de la demande, comme le démontre la figure 1.1 
(Communauto, 2009). La figure 1.2 représente l’évolution des véhicules immatriculés au États-Unis 
de 1990 à 2009. 
Figure 1.1. Évolution du prix de l'essence conventionnelle au port de New York (1986 à 2012) 
(tirée de : EIA, 2013) 
Figure 1.2. Évolution du nombre d’automobiles et de camions des secteurs privés et 
                   commerciaux (1990 à 2009) (inspirée de : U.S. Census Bureau, 2011) 
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Selon Langlois, le début des années 1990 signifie le début de la deuxième ère de la voiture 
électrique. Le Conseil de ressources atmosphériques de la Californie (CARB) adopte un règlement 
qui dicte des standards pour les véhicules à zéro-émission (VZÉ) (CARB, 2012). Cette 
règlementation californienne entraine, en 1996, les sept plus grands fabricants automobiles à 
mettre sur le marché des VZÉ. Entre autres, General Motors (GM) met en place un programme de 
location de son modèle électrique, la EV1. Cette voiture a fait beaucoup parler d’elle dans les 
années 90. Elle possédait une autonomie allant jusqu’à 200 km, une vitesse maximale de 
130 km/h, une accélération 0 – 100 km/h en neuf secondes, puis un moteur de 120 kW (Langlois, 
2008). Toyota fait de même avec son RAV4 en 1998. Celui-ci présentait aussi de bonnes 
performances : 150 km d’autonomie, une vitesse maximale de 125 km/h, une accélération 0 – 
80 km en 13 secondes et un moteur de 50 kW (Langlois, 2008). 
Même si le CARB décide de poursuivre le programme de VZÉ en 2001 (CARB, 2012), le 
programme de location avec le fabricant GM est interrompu par le gouvernement Bush en 2003 
(Paine, 2006). Bien que silencieux, GM mentionne qu’il ne suffirait pas à la demande des 
consommateurs, donc abandonne la fabrication des EV1 (Langlois, 2008). Dans la foulée de 
l’annulation du contrat, le président Bush présente la voiture à l’hydrogène, retire les subventions 
aux véhicules électriques et mise sur un réseau de distribution du nouveau carburant en partenariat 
avec Shell (Paine, 2006). On comprendra plus tard, grâce entre autres au documentaire Who killed 
the electric car? de Chris Paine, que plusieurs intervenant ont été responsables de l’abandon de la 
voiture électrique en Californie. Parmi ceux-ci se retrouvent les constructeurs automobiles qui 
auraient mis fin à leur production en raison du besoin de construire de nouvelles usines de 
fabrication. Puis, les profits de cette nouvelle industrie qui auraient pu être engendrés auraient pris 
une certaine période à être enregistrés (Langlois, 2008). Les autres acteurs qui sont intervenus 
sont les compagnies pétrolières, le gouvernement américain, le CARB et les piles à combustible à 
l’hydrogène.  
En mars 2005, il n’y a aucun EV1 qui circule. Toyota, sous la pression du groupe Dontcrush.com 
qui milite pour garder les véhicules électriques sur la route aujourd’hui connu sous le nom de Plug 
In America, vend les derniers RAV4 aux particuliers (Langlois, 2008; Plug In America, 2013). Les 
militants soutiennent que les véhicules électriques ont rapidement été victimes de leur succès; leur 
trop grande facilité d’entretien et de réparation a entrainé une pression sur la perte substantielle de 
profits chez les fabricants de pièces de rechange (Paine, 2006). Bref, selon Chris Paine et les 
groupes militants en faveur de la voiture électrique, le véhicule électrique étant performant, il est 
devenu une source de pertes financières pour les acteurs de l’industrie automobiles, dont les 
pétrolières et les mécaniciens 
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Peu de temps après, en 2006, le prix du pétrole atteint un niveau record (figure 1.3) (ONÉ, 2012). 
Les automobilistes veulent diminuer leur facture à la pompe et optent davantage pour des véhicules 
à faible consommation. Les constructeurs automobiles réagissent aussi et mandatent les 
départements de recherche et développement (R&D) afin de combler la demande (OCDE, 2009). 
Selon l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), la hausse des prix 
des carburants automobiles est suscitée par la demande croissante en combustibles fossiles et par 
les interventions de l’État dans une tendance de diminution des émissions de CO2. Ainsi devrait 
s’accentuer la mode aux véhicules plus petits et plus sobres, qui dégagent une marge bénéficiaire 
moindre (OCDE, 2009).  
 
Figure 1.3. Évolution du prix du brut West Texas Intermediate (tirée de : ONÉ, 2012) 
Les préoccupations environnementales chez les Canadiens et Américains prennent de l’ampleur 
lorsque le documentaire d’Al Gore, An Inconvenient Truth, est présenté en mai 2006. Celui-ci 
illustre le phénomène des changements climatiques et l’importance de prendre conscience des 
émissions de CO
2
. Bref, tout semble être mis en place pour une nouvelle ère de la voiture 
électrique (Langlois, 2008). 
2008 est une année de récession mondiale. La figure 1.3 illustre bien la réalité dans ces années. 
Afin d’éviter la crise du côté de l’industrie automobile, qui représentait près de 1 % du produit 
intérieur brut des États-Unis (U.S. Bureau of Economic Analysis, 2013), plusieurs pays soutiennent 
l’achat de véhicules en misant sur la bonification des crédits à l’achat, en versant des primes en cas 
d’un remplacement d’un véhicule ancien par un véhicule neuf et en bonifiant les prêts, les garanties 
d’emprunt ou les aides financières aux entreprises. Le principal but est d’amener les ménages à 
anticiper les dépenses quotidiennes et éviter l’endettement. Un autre objectif souvent mis en 
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évidence est la réduction des gaz à effet de serre (GES). Les deux objectifs ont mené les 
gouvernements des états américains et des provinces canadiennes à réduire la crise et du même 
coup, à participer à la troisième ère de la mobilité électrique. Même si la plupart des programmes 
offerts par les gouvernements sont temporaires et prévoient s’arrêter en 2009 ou 2010 (OCDE, 
2009), cela crée un certain engouement vers les politiques vertes. Par exemple, en 2008 aux États-
Unis, la Californie et le CARB reviennent avec un nouvel objectif concernant les VZÉ. Les mesures 
visent à atteindre 65 000 VZÉ, d’ici 2012. Pour y arriver, le CARB offre notamment un rabais 5 
000 $ à l’achat ou à la location d’un véhicule électrique ou à carburant alternatif (CARB, 2012). 
Selon les statistiques de California Center for Sustainable Energy en date du 11 février 2013, 8463 
rabais ont été octroyés à des particuliers ou à des entreprises pour l’achat ou la location de voitures 
à VZÉ (CCSE, 2013a). Actuellement, les rabais sont de l’ordre de 2 000 ou 2 500 dollars 
américains ($US) en fonction du modèle du véhicule (CCSE, 2013b). 
Tous les incitatifs mis de l’avant par les pays font en sorte qu’en 2010, la troisième ère de la voiture 
électrique débute. L’industrie automobile renait avec la popularité des voitures à faible 
consommation, hybrides et électriques, en raison du prix du pétrole qui ne cesse de croître et de la 
lente prise de conscience collective que l’épuisement de la ressource pétrolière est inévitable 
(Langlois, 2008). Toutefois, la dépendance au pétrole s’intensifie avec le nombre de véhicules sur 
les routes qui augmente et plusieurs acteurs, dont les gouvernements, les organismes à but non 
lucratif (OBNL), les organisations non gouvernementales, des groupes de citoyens, des industries, 
des instituts, etc., tentent de trouver des solutions alternatives pour la diminuer. 
1.2. Plan d’action 2011-2020 sur les voitures électriques 
Le 7 mars 2011, au Québec, le gouvernement Charest annonce le PAVE. Celui-ci intègre la 
participation de plusieurs ministères, le ministère des Ressources naturelles (MRN), le ministère 
des Finances et de l’Économie, le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs et le ministère des Transports (MTQ). Avec cette annonce, le gouvernement se 
montre convaincu que l’électrification du transport garantit un certain succès et souhaite donner 
une place importante dans le système de transport québécois aux véhicules électriques (MRNF, 
2011). De plus, la situation énergétique du Québec est propice à la promotion d’un tel projet, car 
Hydro-Québec enregistre depuis quelques années un surplus de production d’énergie. Le 
gouvernement souhaite donc l’utiliser afin de soutenir l’électrification des transports au Québec 
(Fillion, 2013; Samray et Legendre, 2013). Toutefois la filière de la mobilité électrique n’est pas la 
seule à vouloir bénéficier des surplus de production d’énergie d’Hydro-Québec. Au début de 
l’année 2013, le gouvernement Marois a promis de mettre les surplus au bénéfice du 
développement économique régional. Les serriculteurs, horticulteurs en serre, revendiquent donc 
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leur part du gâteau en demandant une tarification préférentielle afin d’encourager l’apport des 
produits frais du Québec dans les paniers d’épicerie des Québécois (Bélair-Cirino, 2013). Le 
ministère des Ressources naturelles et Hydro-Québec devront clarifier leurs champs de priorisation 
avec la prochaine politique énergétique, dont le dépôt est prévu à l’automne 2013 (Tison, 2013). 
1.2.1. Objectifs du plan d’action 
Les objectifs gouvernementaux de la mise en œuvre du PAVE sont multiples. D’abord, le 
gouvernement du Québec souhaite remplacer le pétrole par une énergie renouvelable. Ainsi, il 
pense pouvoir réduire la dépendance des Québécois en mettant de l’avant l’hydroélectricité comme 
principale énergie pour mouvoir les Québécois. Le gouvernement qui veut aussi encourager les 
autres modes de transport, comme les autobus et les trains de banlieue, a opté pour une utilisation 
d’une énergie plus verte. Privilégier les voitures électriques permettrait aussi d'améliorer la qualité 
de l’air et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Le développement de cette filière aurait 
comme retombées de stimuler le domaine de la R&D et créerait de nouveaux emplois. En résumé, 
le Québec désire concilier la mise en valeur des ressources naturelles, la protection de 
l’environnement et le développement économique. 
La cible principale du PAVE : 25 % des ventes de nouveaux véhicules légers pour passagers soient 
des véhicules électriques, soit les véhicules électriques à batterie (VÉB) et les véhicules hybrides 
rechargeables (VHR). Cela correspond à environ 118 000 nouveaux véhicules électriques neufs 
vendus en 2020. En comptant les véhicules électriques achetés les années précédentes, il y aurait 
près de 300 000 véhicules électriques en circulation sur les routes du Québec en 2020.  
Quatre axes articulent l’atteinte de la cible : informer les utilisateurs potentiels et les encourager à 
se tourner vers les motorisations électriques et hybrides, accélérer le déploiement des véhicules 
électriques, notamment sur le plan de l’infrastructure de recharge, utiliser l’électricité comme source 
d’énergie en matière de transport collectif, en soutenant les sociétés de transport, l’Agence 
métropolitaine de transport (AMT) et autres organisations actives en transport collectif et, 
finalement, appuyer la filière industrielle afin qu’elle développe et fabrique des produits innovants et 
structurants lui permettant de se démarquer à l’échelle mondiale (MRNF, 2011). 
1.2.2. Mesures gouvernementales 
Afin d’encourager les différents acteurs à adhérer au plan d’action, des mesures ont été mises de 
l’avant. Premièrement, les particuliers, les entreprises, les organismes à but non lucratif et les 
municipalités du Québec qui veulent se procurer un véhicule électrique se verront attribuer un 
rabais à l’achat d’un maximum de 8 000 dollars canadiens ($), en fonction du type de véhicule et de 
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la capacité de la batterie. Dans le même ordre d’idées, les propriétaires peuvent obtenir un 
remboursement de 50 % de la valeur de l’achat de la borne de recharge 240 volts (V) (MRNF, 
2011). Le programme entend se poursuivre jusqu’en décembre 2015 ou lorsque 10 000 aides 
financières auront été versées. Ainsi, la valeur de l’aide est prévue de diminuer jusqu’à 4 000 $ en 
2014 et à 3 000 $ en 2015 (MRNF, 2012). 
Deuxièmement, la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) émet, pour les véhicules 
électriques, des plaques d’immatriculation distinctes. Ces plaques, dont les caractères sont inscrits 
en vert au lieu de bleu foncé, permettront de s’assurer que seuls les véhicules électriques peuvent 
se garer aux emplacements réservés et équipés de bornes de recharge (SAAQ, 2012). De plus, 
attribuer une plaque d’immatriculation différente permet aussi de mettre en évidence et de 
promouvoir les véhicules électriques et hybrides rechargeables, qui peuvent parfois passer 
inaperçus. 
Troisièmement, le Circuit électrique soutenu par Hydro-Québec offre depuis le 30 mars 2012 un 
réseau de recharge public en collaboration avec plusieurs partenaires. Cinq mois plus tard, 136 
bornes sont installées sur le territoire québécois (figures 1.4 et 1.5) à des endroits stratégiquement 
identifiés par une équipe d’Hydro-Québec (Circuit électrique, s. d.a). L’évolution du réseau se fera 
en fonction du rythme de l’arrivée des véhicules électriques sur les routes (Hydro-Québec, 2012b). 
Pour les besoins de la cause et puisque les données évoluent rapidement, deux cartes sont 
présentées. 
 
Figure 1.4. Répartition sud du réseau de bornes de recharge du Circuit électrique 
(tirée de : Circuit électrique, s. d.b) 
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Figure 1.5. Répartition nord du réseau de bornes de recharge du Circuit électrique 
(tirée de : Circuit électrique, s. d.b) 
Quatrièmement, pour accentuer l’intégration des véhicules électriques au parc automobile actuel, le 
gouvernement du Québec modifiera le Code du bâtiment afin qu’il s’adapte au déploiement des 
véhicules électriques, en exigeant, par exemple, l’installation de prises de courant pour chaque 
stationnement extérieur, et ce, pour tous les bâtiments, pas seulement les logements individuels. 
De plus, le Code du bâtiment, suite à sa modification, exigerait dans les nouvelles constructions 
que le câblage pour une prise de 240 V soit présent (MRNF, 2011). Ce type de câblage permet de 
réduire près de moitié de temps de recharge des VÉB ou VHR. 
1.2.3. Projets gouvernementaux de déploiement du PAVE 
Hydro-Québec joue un rôle important pour la réussite du PAVE. Dans son Plan stratégique 2009-
2013, l’entreprise paragouvernementale s’est engagée à effectuer les essais de véhicules 
électriques rechargeables sur route et étudier leur relation avec le réseau électrique. Elle veille 
aussi à ce que la planification de l’infrastructure de soutien pour la recharge de véhicules, 
composée de systèmes résidentiels et de bornes de recharge, se fasse dans les meilleures 
conditions (Hydro-Québec, 2009). Pour y arriver, Hydro-Québec a mis sur pied plusieurs 
partenariats, comme l’intégration de 50 véhicules tout électrique Nissan LEAF dans le parc 
automobile de Communauto à Montréal et à Québec. Hydro-Québec a aussi mis en place un 
programme de covoiturage à Laval, intitulé CLIC, qui permet à 10 équipes de quatre travailleurs 
habitant le même quartier de se partager une voiture électrique et l’intégration de vingt Chevrolet 
Volt, un VHR (MRNF, 2011). Puis, en 2010, Hydro-Québec et la Ville de Boucherville ont lancé le 
plus important projet-pilote de démonstration de véhicules électriques au Canada. Celui-ci vise à 
tester en conditions d’utilisation réelles la technologie des véhicules électriques en fonction de 
quatre thèmes, soit les conditions reliées au climat hivernal du Québec, les comportements de 
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recharge des utilisateurs, la satisfaction générale des utilisateurs et l’interface avec le réseau de 
distribution d’Hydro-Québec (Réseau Intelligent, 2012). 
1.3. Portrait de l’offre au Québec 
Le portrait de l’offre permettra de bien cerner le marché québécois des véhicules électriques au 
Québec. Dans un premier temps, les types de voitures partiellement ou entièrement électriques 
ainsi que leur définition sera suivi de la présentation des sept modèles de voitures électriques 
offertes sur le marché. Par la suite, les réseaux publics de recharges, puis les différentes solutions 
de recharge individuelles seront abordés. 
1.3.1. Types et modèles de véhicules offerts 
Au Canada, au moment de la rédaction de l’essai, trois types de véhicules intègrent la technologie 
des voitures à batterie comme mode d’énergie : les VÉB, les VHR et les véhicules hybrides 
traditionnels. Chaque type de véhicule présente des avantages et des inconvénients, mais tous ont 
en commun une certaine autonomie aux carburants pétroliers (CAA, 2012b). Les types de 
véhicules qui font l’objet de l’analyse dans cet essai sont les VÉB et les VHR. Les VÉB sont ceux 
qui offrent une totale indépendance au carburant. À ce jour, au Québec, quatre modèles de VÉB, 
Nissan LEAF, Mitsubishi i-MiEV, Ford Focus et Model S de Tesla, et trois modèles de VHR, C-MAX 
Energi de Ford, Prius branchable de Toyota et Volt de Chevrolet, sont offerts pour la mobilité 
conventionnelle. Les prochains paragraphes présentent les principales caractéristiques de ces 
deux types de véhicules et quelques modèles. Les informations véhiculées proviennent des 
manufacturiers, des concessionnaires et des revues automobiles indépendantes. 
Le premier VÉB présenté est la LEAF du fabricant japonais Nissan, offerte au Québec depuis août 
2011. Au départ, sept concessionnaires Nissan pouvaient détailler la LEAF. Aujourd’hui, 27 
concessionnaires québécois sont certifiés afin d’assurer la vente, le service après-vente et 
l’entretien de la voiture entièrement électrique (Nissan Canada, 2011c). La LEAF possède un 
moteur de 24 kilowattheures (kWh) alimenté par une série d’accumulateurs ion-Lithium. Ceux-ci 
offrent au moteur une puissance de 107 chevaux-vapeur (ch) (LC Media, 2012b) ce qui équivaut au 
moteur d’un véhicule à faible consommation d’essence, comme une Toyota Yaris (Toyota Canada, 
2012). 
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En ce qui concerne l'autonomie, Nissan mentionne que d’après des essais simulant diverses 
conditions de conduite et régulations de température, l’Environmental Protection Agency (EPA) des 
États-Unis a fixé l’autonomie de la Nissan LEAF à 117 km (U.S. Department of Energy, 2013). 
Nissan évoque bien que la capacité des accumulateurs diminue avec le temps et l’usure, et que 
l’autonomie réelle peut varier en fonction des habitudes de conduite et de recharge, de la vitesse, 
des conditions routières, de la météo, de la température et de l’âge (Nissan Canada, 2012a). Les 
accumulateurs sont empilés verticalement tandis que d’autres sont couchés horizontalement sous 
les sièges avant et sous le plancher. Ils sont protégés par une structure triple protection permettant 
de garder l’ensemble intact (Nissan Canada, 2011a). Il est possible de voir leur disposition sur la 
figure 1.6. Cette disposition permet d’augmenter l’espace intérieur et d’abaisser le centre de gravité 
de la voiture (Nissan Canada, 2011a). Le temps de recharge n’est pas mentionné sur le site 
Internet de Nissan Canada. Toutefois, plusieurs s’entendent sur des temps de recharge de 18 
heures pour une source d’énergie de 120 V et 7 heures avec une 240 V (LC Media, 2012b; Carrier, 
2013).  
Figure 1.6. Position des accumulateurs de la Nissan LEAF 
(adaptée de : Nissan Canada, 2011b) 
Le deuxième VÉB offert au Québec est la i-MiEV de Mitsubishi. Cette sous-compacte est sur le 
marché depuis décembre 2011. À ce jour, 21 concessionnaires québécois sont certifiés afin de 
détailler la i-MiEV. (Mitsubishi Canada, 2010a). Elle possède un moteur de 66 ch (16kWh) alimenté 
par des accumulateurs ion-Lithium, ce qui correspond à la puissance d’un moteur d’une Smart 
(Smart, s. d.). En ce qui concerne l’autonomie, la i-MiEV peut parcourir de 100 à 155 kilomètres 
avec une charge complète, dans des conditions idéales selon Mitsubishi Canada et le Department 
of Energy des États-Unis, respectivement (Mitsubishi Canada, 2010b; U.S. Department of Energy, 
2013). Les temps de recharge varient selon la source. Généralement, pour une infrastructure de 
recharge qui utilise du 120 V, les accumulateurs se rechargent en 14 à 22 heures et sur du 240 V, 
 15 
en 7 heures (LC Media, 2012a). Les accumulateurs sont placés à l’intérieur du cadre rigide au 
milieu et vers l’arrière du véhicule et recouverts d’un boîtier en métal, afin de la protéger dans 
toutes les directions contre les dommages pouvant être causés par un impact (Mitsubishi Canada, 
2010b). La figure 1.7 présente cette disposition. 
 
Figure 1.7. Position des accumulateurs de la Mitsubishi i-MiEV 
(tirée de : Mitsubishi Australia, 2013) 
Le troisième modèle de VÉB disponible est la Ford Focus électrique, disponible depuis juillet 2012 
au Canada. Actuellement, 25 concessionnaires québécois peuvent vendre la Ford Focus électrique 
(Ford Motor Company, 2012a). Elle possède un moteur d’une puissance de 143 ch (23 kWh) 
alimenté exclusivement par des accumulateurs ion-Lithium. Cette puissance s’apparente à celle 
d’une Honda Civic (Honda Canada inc, 2012). La Focus peut parcourir 125 km avec une recharge 
complète (U.S. Department of Energy, 2013). Les accumulateurs se rechargent en 4 heures sur 
une prise électrique de 240 V. Il n’est pas possible d’avoir le temps de recharge sur une prise de 
courant traditionnelle de 120 V (LC Media, 2013a). La disposition des accumulateurs dans la 
voiture diffère des deux premiers modèles. Ils sont situés à l’arrière de la banquette et occupent 
une partie du coffre, comme il est possible de voir sur la figure 1.8, en bleu foncé. 
 
Figure 1.8. Position des accumulateurs de la Ford Focus électrique 
(tirée de : Ford Motor Company, 2012b) 
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Finalement, la Model S du fabricant californien Tesla est disponible depuis novembre 2012 au 
Canada (Juteau, 2012). Ce VÉB coupé sport est actuellement disponible sur commande seulement 
en Amérique du Nord. Elle peut être commandée aux quatre magasins ou centres de service à 
Toronto, Vancouver ou Montréal. La Model S possède un moteur de 306 ch (40 kWh) alimenté par 
trois accumulateurs ion-Lithium intégrés au même boîtier (LC Media, 2013b, Tesla Motors, 2012a). 
La puissance de ce moteur électrique peut être comparée à celle du modèle A7 d’Audi (Audi AG, 
2013). Selon le Guide de l’auto web, le temps de recharge complet est estimé à 16 h sur du 240 V, 
alors que Tesla Motors mentionne que le taux de chargement est de 100 km d’autonomie par heure 
de recharge (LC Media, 2013b, Tesla Motors, 2012a). Les accumulateurs sont intégrés au plancher 
du véhicule, comme l’illustre la figure 1.9, afin de lui conférer des avantages structuraux, 
aérodynamiques et de maniabilité, selon les informations du manufacturier (Tesla Motors, 2012a). 
 
Figure 1.9. Position des accumulateurs de la Model S de Tesla (tirée de : Tesla Motors, 2012a) 
Le tableau 1.1 récapitule les informations précédentes. La date d’entrée sur le marché, le nombre 
de points de vente au Québec, la puissance du moteur électrique, le type de batterie, l’autonomie, 
les temps de recharge et le prix à l’achat du modèle de base sont comparés pour les modèles de 
véhicules électriques Nissan LEAF, Mitsubishi i-MiEV, Ford Focus et la Tesla Model S. 
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Model S Tesla 
2012 
Date d’entrée Août 2011 Décembre 2011 Juillet 2012 Novembre 2012 
Points de vente  27 21 25 4 
Puissance du 
moteur (ch / kWh) 
143 ch / 24 kWh 66 ch / 16 kWh 107 ch / 23 kWh 306 ch / 40 kWh 
Type de batterie ion-Lithium ion-Lithium ion-Lithium ion-Lithium 
Autonomie 117 km 100-155 km 125 km 370 – 480 km 
Temps de recharge 
(120 V / 240 V) 
18 h / 7h 12 à 22 h / 7 h - / 4 h 16 h 
Prix à l’achat 
(modèles de base 
2102 et sans taxes) 
38 395 $ (Nissan 
Canada, 2012b) 
32 998 $ 
(Mitsubishi Canada, 
2012) 
42 349 $ (Ford 
Motor Company, 
2013b) 
77 800 $ (Tesla 
Motors, 2012b) 
 
Trois modèles de VHR sont offerts au Québec depuis quelques mois maintenant. C’est la Volt de 
Chevrolet qui est offerte aux Canadiens depuis le plus longtemps, soit depuis l’automne 2011. Les 
autres en sont encore à leur première version puisque la Prius branchable et le C-MAX ne sont 
disponibles que depuis septembre 2012 et l’hiver 2013, respectivement. Tous les VHR sont dotés 
d’accumulateurs ion-Lithium dont la puissance varie. Ils sont également tous munis d’un moteur à 
essence qui au besoin peut servir à recharger la batterie, prendre le relais ou fournir une puissance 
supplémentaire lorsque la batterie est faible (CAA, .2012b). 
D’abord, le VHR de Ford, le C-MAX qui permet une autonomie de 43 km enregistre une 
consommation d’essence combinée ville et route de 3,8 litres (l) aux 100 km en mode hybride, 
c’est-à-dire lorsque les deux moteurs fonctionnent ensemble. Les accumulateurs de ce véhicule 
offrent une puissance au moteur électrique de 7,5 kWh et le moteur à essence fournit 141 ch. 
Généralement, pour une infrastructure de recharge de 120 V, les accumulateurs se rechargent en 7 
heures et sur du 240 V, en 2,5 heure. Notons que les temps de recharge sont considérablement 
plus courts que ceux des VÉB puisque les accumulateurs offrent moins de puissance. (Ford Motor 
Company, 2013a; Guide de l’auto web, 2013b) 
Le modèle hybride rechargeable de Toyota, la Prius branchable, offre la plus petite autonomie de 
déplacement en mode électrique seulement, soit 25 km. Étant donné que les accumulateurs sont 
de taille modeste avec leur 4 kWh, les temps de recharge sont minimes. En 3 ou 1,5 heures, les 
accumulateurs sont complètement chargés, dépendamment de l’infrastructure de recharge. 
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Conséquemment, au grand bonheur de ses propriétaires, la Prius branchable ne consomme que 
2,4 l aux 100 km en mode combiné, ce qui permet d’importantes économies de carburant 
annuellement. (Guide de l'auto web, 2013c) 
Le dernier modèle de VHR disponible au Canada est la Chevrolet Volt. Celui-ci possède un moteur 
à essence de 84 ch et son homologue électrique offre une puissance de 16,5 kWh. Ses 
accumulateurs sont parmi les plus puissants dans les VHR. En conséquence, les temps de 
recharge sont plus longs, soit 10 à 12 heures sur du 120 V et 4 heures avec du 240 V. La 
consommation d’essence avec les deux moteurs combinés n’a pas pu être trouvée. Toutefois, il est 
possible d’estimer que ce VHR possède la consommation d’essence la plus élevée, car sa 
consommation en mode électrique seulement équivaut à celle des deux moteurs combinés de la 
Prius branchable de Toyota. (Guide de l’auto web, 2013a) 
Le tableau 1.2 récapitule les informations précédentes. La date d’entrée sur le marché, le nombre 
de points de vente au Québec, la puissance des moteurs à essence et électrique, le type de 
batterie, l’autonomie, la consommation pour les moteurs électrique et hybride, les temps de 
recharge et le prix à l’achat du modèle de base sont comparés pour les modèles de VHR Ford C-
MAX Energi, Toyota Prius branchable et Chevrolet Volt. 








Date d’entrée Hiver 2013 Septembre 2012 Automne 2011 
Points de vente  25 Tous 15 
Puissance du moteur à essence 
(ch) et électrique (kWh) 
141 ch / 7,5 kWh 98 ch / 4 kWh 84 ch / 16,5 kWh 
Type de batterie ion-Lithium ion-Lithium ion-Lithium 
Autonomie (moteur électrique 
seulement) 






) (l/100 km) 
2,0 - 3,8 1,9 -  2,4 2,4 – 6,4
c
 
Temps de recharge 
(120 V / 240 V) 
7 h / 2,5 h 3 h / 1,5 h 10 à 12h / 4 h 
Prix à l’achat (modèles de base 
2013 et sans taxes) 
44 437 $ (Ford 
Motor Company, 
2013a) 
35 700 $ (Toyota 
Canada, 2013) 




L'estimation inclut la consommation d'électricité ce qui représente la consommation en équivalent électrique en l/100 km. 
b 
Consommation combinée ville et route lorsque les moteurs à essence et électrique sont combinés.  
c 
Moteur à essence seulement. 
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1.3.2. Types de recharge 
Au Québec, il existe trois modes de recharge, soit le niveau 1, le niveau 2 et la recharge rapide. La 
norme internationale SAE J1772 encadre la normalisation des trois types (Targeted News Service, 
2012). La principale différence entre les niveaux 1 et 2 et la recharge rapide est le type de courant 
utilisé. Dans le premier cas, les niveaux 1 et 2, le courant alternatif (CA) est utilisé et dans le 
deuxième cas, la recharge rapide, c’est le courant continu (CC) qui fournit la puissance. Le 
tableau 1.3 fait la comparaison entre les trois types de recharge. 
Tableau 1.3. Comparaison des trois types de recharge (inspiré de : Hydro-Québec, 2012a) 
Caractéristiques Niveau 1 Niveau 2 Recharge rapide 
Tension 120 V 208 ou 240 V Jusqu’à 500 V 
Type de courant CA CA CC 
Puissance 1,4 kW 3,6 ou 7,2 kW 50 kW 







Norme J1772 J1772 J1772 
a. Temps de recharge d’une batterie de 16 kilowatts/heure (kWh) complètement déchargée, à la puissance de charge type. 
b. 80 % de la pleine charge, soit 12 kWh. La recharge rapide ne permet pas une recharge complète. 
1.3.3. Réseaux de bornes de recharge 
Dès l’apparition des premières voitures électriques, des circuits de recharge publics ont été mis en 
place. Ces réseaux sont positionnés dans des espaces publics. Un des premiers a été celui du 
gouvernement du Québec en partenariat avec Hydro-Québec, le Circuit électrique (figure 1.4 et 1.5) 
(MRNF, 2011). Cette initiative gouvernementale met à la disposition des automobilistes des bornes 
de 240 V pour lesquelles il est possible de payer 2,50 $ pour toute la durée de recharge du 
véhicule. La particularité du Circuit électrique réside dans son partenariat. En effet, à ce jour, 
plusieurs partenaires d’envergure, comme l’Union des municipalités du Québec (UMQ), Aéroports 
de Montréal, les Hôtels Fairmont, la Société des établissements de plein air du Québec, quelques 
universités et l’Association canadienne des automobilistes (CAA) – division du Québec (Circuit 
électrique, s. d.a). CAA, en plus d’offrir des bornes, s’occupe du service technique en tout temps. 
L’expansion du réseau du Circuit électrique dépend essentiellement des partenariats et de la 
croissance du parc de véhicules électriques (Hydro-Québec, 2012b).  
En parallèle, depuis octobre 2012, un circuit privé de bornes de recharge, RéseauVer, a été mis sur 
pieds par la compagnie AddÉnergie. Celui-ci offre principalement des bornes situées dans les 
stationnements de divers commerçants (centres commerciaux, cinémas, hôtels, etc.) de plusieurs 
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grandes villes du Québec, comme la figure 1.10 le démontre. En fonction du site d’exploitation, le 
mode de tarification peut varier. Il peut y avoir un montant horaire, forfaitaire, un mélange des deux 
premiers modes (un montant minimum pour la recharge et un coût horaire pour la durée) ou une 
gratuité offerte par l’exploitant. Par exemple, à Victoriaville et à Terrebonne, les commerçants ont 
choisi une tarification horaire de 1 $, tandis qu’à Saint-Georges, et plusieurs endroits sur l’île de 
Montréal, c’est gratuit. (AddÉnergie, s. d.) Les deux réseaux, Circuit électrique et RéseauVer, 
fonctionnent avec une carte de membre magnétique sur laquelle les utilisateurs doivent mettre des 
crédits. 
 
Figure 1.10. Localisation des bornes du RéseauVer (tirée de : AddÉnergie, s. d.) 
Il y aussi la compagnie californienne Charge Point qui a élargi son réseau transaméricain vers le 
Canada. Le réseau compte actuellement 10 777 bornes de recharge et près de 31 000 abonnés. 
On y retrouve deux stations à Montréal, une trentaine dans le sud du l’Ontario et une quarantaine 
en Colombie-Britannique. Charge point offre des stations de recharge gratuite (Charge Point, 
2012). D’autres réseaux comme Blink de ECOtality et WattStation de General Electric tendent à 
s’implanter au Québec. Pour l’instant, ces deux réseaux sont bien implantés chez les voisins du 
sud (ECOtality, 2012; General Electric, 2012). 
Pour simplifier la recherche des bornes de recharge, Mobilité électrique Canada (MÉC), un OBNL, 
a intégré tous les réseaux de bornes disponibles au Canada sur son site Internet (MÉC, 2013). La 
mission de MÉC est simple : appuyer ses membres dans la promotion de l'adoption des 
technologies de mobilité électrique par les Canadiens. MÉC considère le transport électrique 
comme partie intégrante dans la quête de transports durables (MÉC, s .d.). 
 
 21 
1.3.4. Bornes de recharge individuelles 
Pour recharger le véhicule à la maison, deux solutions s’offrent aux détenteurs de véhicules 
électriques. Il est possible de recharger le véhicule à partir d'une prise de courant traditionnelle de 
120 V en se procurant un câble de recharge. Cinq compagnies qui œuvrent dans les énergies 
vertes offrent les appareils de recharge au Canada et au Québec, soit AddÉnergie, Eaton, General 
Electric, Leviton et Schneider Electric. Toutes ces compagnies offrent des appareils semblables au 
niveau des puissances de recharge (120 V ou 240 V). En ce qui concerne les prix, le chargeur 
portatif niveau 1 de Leviton, par exemple, se détaille à 799,98 $, chez Home Depot et le chargeur 
mural niveau 2 d’Eaton se détaille 949,99 $ (Home Depot Canada, 2013). 
1.3.5. Résumé de l’offre 
Au Québec, ce n’est que depuis 1 an et demi que l’offre de la voiture électrique est réellement 
tangible. Le Québécois a le choix entre deux technologies, les VÉB ou VHR, et sept véhicules, peut 
le recharger chez lui sans problème et peut effectuer ses déplacements en fonction du réseau de 
bornes de recharge qui tend à se déployer au rythme du volume de véhicules vendus et des 
partenariats conclus. De plus, il semble qu’une grande majorité de fabricants de voitures ont 
dévoilé un prototype électrique, ce qui montre que les compagnies commencent à s’intéresser à 
cette technologie. Au Salon de la voiture électrique de Montréal, qui se déroulait du 23 au 26 
octobre 2012, il a été possible d’y voir plusieurs de ces exemples. De plus, les grands constructeurs 
développent davantage des modèles de voitures à l’hydrogène et au gaz naturel, ce qui montre que 
la filière R&D des grands constructeurs est orientée dans le but d’optimiser l’efficacité énergétique 
des véhicules (MÉC, 2012). 
1.4. Portrait de la demande au Québec 
Avec les tous ces modèles de véhicules qui entrent dans le marché de l’automobile, les Québécois 
adhèrent-ils à l’effervescence de l’offre? C’est ce dont il sera question dans les prochaines 
sections. Avant de débuter le portrait de la demande, le processus d’adoption d’une nouvelle 
technologie sera présenté. Par la suite, le profil type du consommateur de cette nouvelle 
technologie sera dressé. Puis suivront les détails des préoccupations des Québécois vis-à-vis 
l’adoption de la voiture électrique et le volume des ventes actuelles au Canada des modèles offerts. 
1.4.1. Adoption d’une nouvelle technologie 
L’adoption d’une nouvelle technologie, comme celle de la voiture électrique, se fait différemment 
pour chaque individu. Ceux qui sont à l’affût de la dernière nouveauté seront plus enclins à 
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l’essayer et d’autres sont peu intéressés à modifier leur habitude, et ce, peu importe la nouvelle 
technologie en cause. En 1963, Rogers a bien compris ce phénomène. Selon lui, la diffusion de 
l’innovation est un processus par lequel l’innovation est communiquée via certains canaux dans le 
temps parmi les membres d’un système social. Autrement dit, il faut passer par cinq étapes avant 
d’adopter définitivement la nouvelle technologie : connaitre l’existence de la nouvelle technologie et 
avoir une certaine idée de son fonctionnement, constituer une attitude favorable ou défavorable 
envers la nouvelle technologie, orienter ses choix en fonction d’une future adhérence ou d’un futur 
refus, s’investir dans la nouvelle en y adhérant, puis confirmer si la décision d’y avoir adhéré est 
une réussite ou non (Orr, 2003). Il a aussi identifié quatre facteurs qui caractérisent l’adoption : le 
type d’innovation, les modes de communication, le temps et le système social. Rogers a illustré ses 
conclusions sur un graphique, la courbe de diffusion de l’innovation (figure 1.11) (Rogers, 2003). La 
courbe de diffusion de l’innovation présente successivement les groupes de consommateurs et leur 
importance, en pourcentage, dans le temps (en bleu) : les innovateurs, les adhérents précoces, la 
majorité précoce, la majorité retardataire et les retardataires. Une deuxième courbe (en jaune) 
indique l’évolution des parts de marché. Rogers prévoit qu’une technologie qui a un succès 
saturera le marché. (Rogers, 2003) 
 
Figure 1.11. Diffusion de l'innovation (traduite et adaptée de : Rogers, 2003) 
La technologie des voitures électriques n’échappe pas à cette théorie. Les voitures électriques 
nécessitent un mode de vie et des réflexes quotidiens différents de la part des automobilistes. En 
effet, de par son aspect électrique et son autonomie limitée, l’automobiliste doit modifier son 
comportement. Par exemple, il doit planifier davantage ses déplacements en fonction des bornes 
de recharge disponibles, contrairement à une voiture à essence qui peut se ravitailler pratiquement 
partout en quelques minutes. Le coût à l’achat est un autre facteur qui freine les automobilistes à 































1.4.2. Portrait type du consommateur 
Au Québec, le profil actuel de la personne qui adopte la voiture électrique est peu connu. Toutefois, 
la firme de sondage Deloitte Touche Tohmatsu Limited’s en 2011 a effectué un sondage à travers 
plusieurs pays, dont le Canada, afin d’évaluer l’attitude des consommateurs face aux VÉB (Deloitte, 
2012). L’étude est basée sur un échantillon de 13 000 individus de 17 pays différents qui ont 
répondu à un questionnaire sur la volonté et l’intention d’achat. Certaines questions étaient 
davantage orientées sur les points essentiels qu’un véhicule électrique doit posséder, incluant le 
prix, l’autonomie et le temps de recharge. Suite à cela, un profil de consommateur a été dressé. 
Celui-ci est généralement bien éduqué et possède une éducation postsecondaire plus importante 
que la moyenne. Le consommateur type prétend en savoir plus sur les voitures électriques que les 
consommateurs qui pensent vouloir se procurer une voiture électrique. Il a tendance à vivre dans 
les zones urbaines ou périurbaines. Il est davantage de sexe masculin et représente la classe 
moyenne ou supérieure. Il se dit sensible à l’environnement, technophile, il suit les tendances et est 
politiquement actif. Le consommateur type prétend être mieux informé sur les véhicules électriques 
et il y attribue certaines caractéristiques positives, comme la fraîcheur, la commodité, la sécurité, 
l’élégance et un bon rapport prix-économie. Justement, le consommateur type s’intéresse aux 
initiatives gouvernementales, à l’économie d’essence et le coût de recharge. (Deloitte, 2012) Plus 
près d’ici, en septembre 2010, le mensuel québécois L’Actualité et la firme CROP ont effectué un 
sondage sur la perception des Québécois à l’égard des questions énergétiques. Devant une 
augmentation du prix de l’essence à 2 $/l, 78 % des Québécois ont affirmé que la hausse 
impacterait fortement ou modérément leur déplacement en voiture. Puis, si cette augmentation se 
maintenait, les Québécois préfèreraient d’abord l’achat de produits et services locaux, et ensuite ils 
opteraient pour l’achat d’un véhicule à faible consommation d’essence (CROP, 2012). 
1.4.3. Préoccupation des consommateurs et volume des ventes automobiles 
Selon un récent sondage pancanadien commandé à la firme Harris-Décima par CAA, 42 % des 
Québécois affirment qu’ils opteront peut-être ou probablement pour un véhicule entièrement 
électrique lors d’un prochain achat, ce qui les place parmi les plus enclins au Canada, derrière les 
Britanno-Colombiens, avec 45 % (CAA, 2013). Quinze mois plus tôt, avec le sondage de 
L’Actualité, les Québécois ont affirmé à 38 % qu’ils envisageraient l’achat d’un véhicule électrique à 
plus ou moins long terme (CROP, 2012). Aussi, 64 % des Québécois croient qu’un véhicule 
électrique coûte plus cher à son propriétaire, ce qui est démenti par CAA. L’association a même 
mis en ligne un calculateur de consommation énergétique. Celui-ci permet de faire des scénarios 
en fonction des tarifs d’électricité de chaque province et du nombre de kilomètres effectué 
annuellement (CAA, 2012a). CAA soulève aussi que l’approvisionnement constitue aussi un frein à 
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l’adoption d’un véhicule électrique. En effet, 63 % des Québécois disent avoir peur de se retrouver 
sans source d’énergie lors de leurs déplacements, alors que la moyenne canadienne se situe à 
52 %. Avec les réseaux de recharge qui ne cessent de prendre de l’expansion, les Québécois se 
sentiront davantage en confiance par rapport à l’autonomie du véhicule et de la recharge (CAA, 
2013). En ce qui concerne la fiabilité du véhicule, 35 % des Québécois sondés sont convaincus que 
les véhicules électriques sont plus fiables ou aussi fiables que les voitures traditionnelles, alors que 
le total au Canada s’établit à 25 %. 
Peu importe les sondages, il n’en demeure pas moins qu’actuellement, 447 Nissan LEAF et 219 
Mistsubishi i-MiEV sont immatriculées au Canada (figure 1.12) (Cain, 2013a). Il n’a pas été possible 
d’obtenir le volume de vente pour la Ford Focus ni pour la Model S de Tesla au Canada, car la 
majorité des concessionnaires ne rendent pas publiques les ventes par modèle, seulement par 
marque (Cain, 2013b). Il en est de même pour le volume de ventes dans chaque province.  
 
Figure 1.12. Évolution cumulative des ventes de véhicules électriques au Canada 
(inspirée de : Cain, 2013a) 
En mai 2013, la SAAQ a dévoilé le nombre exact de VÉB et VHR immatriculés depuis leur arrivée 
au Québec. Donc, en date du 31 décembre 2012, 1201 véhicules ont été immatriculés par des 
particuliers (Juteau, 2013). 
1.4.4. Résumé de la demande 
Au Québec, en 2012, 423 076 véhicules automobiles neufs ont été vendus. Si la proportion de VÉB 
et de VHR de ce nombre est calculée, on obtient moins de 1 % (Statistique Canada, 2013). Il est 
légitime alors de croire que la cible gouvernementale est ambitieuse, car celle-ci propose 
d’atteindre un pourcentage de 25 % pour 2020. Les fabricants automobiles devront mettre sur le 
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marché des véhicules qui offrent une bonne autonomie et qui sont abordables. Le gouvernement 
du Québec, de son côté, devra mettre en place des mesures qui faciliteront l’adoption du véhicule 
électrique, car actuellement, il est difficile de croire que la cible pourrait être atteinte dans 7 ans, 
même si selon les statistiques, la demande montre une faible croissance.  
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2. POINTS DE VUE DES ACTEURS DE L’INDUSTRIE AUTOMOBILE ÉLECTRIQUE 
Le sujet des voitures électriques est très d'actualité. Chaque jour, les journaux foisonnent d’articles 
évoquant les nouvelles technologies, le nouveau prototype électrique, le dernier sondage auprès 
des Québécois et leurs habitudes de transport, etc. Comme les opinions sont variées et dispersées, 
et ce, à travers une foule de groupes d’intérêt, différentes personnes ont été sondées afin de 
relever les préoccupations de chacun des quatre groupes qui influencent à leur façon la filière de la 
mobilité électrique au Québec. Ainsi, il sera possible de cibler les enjeux auxquels la voiture 
électrique fait face, puis les regrouper dans un tableau afin d’avoir une meilleure vision des acteurs 
qui partagent les mêmes préoccupations ou qui se confrontent. 
2.1. Acteurs de la filière électrique au Québec 
Les voitures électriques font définitivement couler beaucoup d’encre tant en faveur qu’en défaveur 
de la nouvelle technologie. Chacun a son opinion, ses préoccupations, ses craintes et ses 
excitations. Pour bien les cerner, certaines personnes clés représentant leur milieu respectif ont été 
rencontrées afin de connaitre leur vision de la filière électrique en transport au Québec. Les quatre 
grands groupes ont été choisis en fonction de leur importance, de leur rôle et de leur influence dans 
le développement et l’expansion de la voiture électrique au Québec. L’entretien a porté 
principalement sur l’appréciation de l’évolution du marché des voitures électriques, sur les aspects 
qui rebutent les automobilistes, sur l’efficacité du réseau de borne de recharge, des initiatives 
gouvernementales et des mesures incitatives, sur les efforts de l’industrie à promouvoir la voiture 
électrique, sur la possible présence de pressions négatives qui peuvent être exercées sur 
l’industrie, puis sur les réussites et les échecs à l’extérieur du Québec.  
2.1.1. Gouvernement provincial, ministère des Ressources naturelles 
Le gouvernement provincial joue un rôle majeur pour le succès du programme sur les véhicules 
électriques. En fait, c’est surtout le MRN, qui est le porteur du PAVE, qui coordonne les actions 
gouvernementales de cette filière. Le MRN voit à ce que le PAVE évolue au même rythme que les 
volontés des Québécois et a comme mission d’en faire un succès. Monsieur Gabriel Audet, 
analyste à la Direction des affaires stratégiques au Bureau de l’efficacité et de l’innovation 
énergétiques au MRN a été rencontré. 
Premièrement, le MRN se dit très satisfait des premiers résultats par rapport à l’objectif du PAVE. 
Avec 1142 VÉB ou VHR circulant sur les routes du Québec au 31 décembre 2012, monsieur Audet 
mentionne que ce chiffre représente le double de ce qu’il avait été prévu avant le lancement du 
projet. En effet, en début de projet, le MRN a bâti une courbe exponentielle pour estimer l’évolution 
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des ventes de VÉB ou VHR au Québec. Cette courbe débute avec de faibles estimations en raison 
de la variété limitée des modèles de véhicules offerts sur le marché. À partir de 2015 ou 2017, cette 
courbe prévoit l’accélération des ventes causée principalement par la diminution des prix des 
accumulateurs proportionnellement au prix du lithium. Une baisse a déjà été observée en 2011, 
2012, et au début de 2013, en raison de la grande compétitivité. Si cette décroissance continue et 
atteint 325 $US/kWh, le prix des VÉB ou VHR sera comparable à celui d’un véhicule conventionnel 
(AIE, 2012). La figure 2.13 illustre la réduction du prix du lithium en $US d’ici 2020. 
 
Figure 2.13. Estimé de la réduction du prix du lithium ($US/kWh) (tirée de : AIE, 2012) 
Les accumulateurs sont la composante qui fait grimper considérablement le prix du véhicule. Elle 
est aussi la plus stratégique dans cette industrie. Pour bâtir la courbe des arrivées des VÉB ou 
VHR sur le marché, le MRN s’est inspiré de différentes études de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), de la Deutsch Bank et de la firme spécialisée en prévisions Navigant Research 
(AIE, 2013; Sankey and others, 2010). Toutes ces études vont dans le même sens, le lithium est en 
surproduction, son prix est donc prévu à la baisse jusqu’en 2020. 
Bien que l’objectif du PAVE soit considéré comme audacieux, monsieur Audet mentionne que lors 
du lancement du projet, le gouvernement a voulu lancer un message à l’industrie, aux citoyens, et 
aux constructeurs automobiles : le gouvernement priorise la mobilité électrique pour réduire les 
GES. Ce message a aussi été lancé dans d’autres pays par le biais de plans d’action aussi 
dévoilés dans les mêmes années. Toutefois, les objectifs de ces plans d’action ont bien souvent été 
majorés à la baisse depuis, ce qui porte à croire qu’au Québec, avec les premiers résultats, la filière 
électrique évolue bien et comme prévu. De plus, monsieur Audet mentionne qu’avec le 
changement de gouvernement en septembre 2012, le plan d’action est jusqu’à preuve du contraire 
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maintenu et même que les efforts devraient être accentués selon l’orientation des discours publics 
tenus dernièrement. 
En parallèle à l’objectif gouvernemental, les constructeurs émettent aussi leur cible à atteindre 
annuellement. En 2011 et 2012 par exemple, cette cible a été largement surestimée, car la plupart 
des constructeurs n’ont pas rejoint leur objectif. Cela a eu comme effet de lancer un message 
négatif à la population comme quoi le marché des véhicules électriques ne va pas comme prévu. 
Comme consommateur, cette information n’est pas une information encourageante, mais plutôt 
dissuasive. Au Québec, Nissan souhaitait vendre 600 modèles 2012 de la LEAF. En août 2012, il 
restait 250 unités à écouler en un trimestre avant l’arrivée du modèle 2013 (Templier, 2012). Même 
son de cloche chez Mitsubishi. Des 600 unités fournies au marché canadien en 2012, 150 
exemplaires ont été vendus dans les huit premiers mois (Templier, 2012). 
Au sujet de l’importance de la collaboration entre les fabricants de véhicules et le gouvernement, 
monsieur Audet explique qu’effectivement dans les mois précédant le lancement du PAVE le 
gouvernement a créé un groupe de travail avec des représentants de Renault-Nissan, les villes de 
Montréal et de Québec ainsi qu’avec Hydro-Québec afin de bien comprendre l’arrivée des VÉB et 
VHR au Québec. De plus, chaque fabricant a son représentant canadien qui est disponible afin de 
répondre aux questions des fonctionnaires. Toutefois, l’information véhiculée est limitée et elle est 
souvent la même qui est transmise aux consommateurs. Le gouvernement du Québec n’entretient 
donc pas de rapports privilégiés avec les fabricants, mais tente de travailler tout de même de 
concert avec eux sur certains points stratégiques pour le succès de l’implantation du PAVE. 
Au niveau de l’identification des freins à l’adoption des VÉB ou VHR par les Québécois, monsieur 
Audet n’hésite pas à évoquer que le MRN a fait réaliser un sondage grand public à l’été 2012 afin 
d’orienter la campagne de promotion et sensibilisation qui devait être déployée au printemps 2013. 
Trois conclusions, qui sont souvent les mêmes que celles tirées des autres sondages, sont 
évidentes. D'abord, le coût à l’acquisition est présenté comme principale barrière à l’adoption d’un 
VÉB ou VHR. Cependant, le sondage révèle que le groupe sondé est prêt à payer de 5 000 $ à 6 
000 $ de plus pour avoir une voiture plus verte. Si la Nissan LEAF se détaille 38 995 $, que le 
rabais à l’achat est de 8 000 $ et que 5 000 $ de volonté d’achat est soustrait, le prix final est 
d’environ 26 000 $, ce qui correspond à la valeur d’une Toyota Corolla haut de gamme, un des 
véhicules le plus vendus au Canada (Cain, 2013c). À la lumière de cette information, le coût 
devient un facteur dont l’importance ne doit pas être ignorée, mais qui pourrait être qualifié comme 
étant une barrière psychologique à l’adoption de la technologie. 
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Monsieur Audet mentionne également que l’autonomie de la voiture est le deuxième frein à son 
adoption. Planifier les trajets et anticiper son ravitaillement ne sont pas des réflexes développés 
chez les Québécois. La voiture à essence nous assure environ 500 km d’autonomie et les postes 
de ravitaillement sont omniprésents. Faire le changement vers le VÉB nécessite d’apporter des 
modifications dans les habitudes de conduite. Même si les Québécois font en moyenne 46 km 
(Desgagné, 2013b) par jour la semaine, la majorité d’entre eux ne sont pas prêts à avoir une 
voiture qui leur offre une autonomie moindre. Les VHR représentent donc une option intéressante, 
car ceux-ci offrent l’autonomie d’un plein d’essence combinée à l’autonomie de la batterie. 
Toutefois, ces véhicules obtiennent entre 4 600 $ et 8 000 $ de rabais à l’achat, dépendamment du 
modèle et de la marque du véhicule. 
Le troisième frein à l’adoption d’un VÉB ou VHR que les résultats du sondage ont révélé est 
l’accessibilité aux bornes de recharge. Curieusement, monsieur Audet mentionne que ce résultat, 
bien qu’il évoque une crainte bien réelle des consommateurs, doit être mis en contexte. Les 
réseaux de bornes de recharge publics ou privés ont comme fonction d’être un réseau d’appoint 
étant donné que le lieu de recharge complet du véhicule doit se faire à la maison et non dans les 
lieux publics. Monsieur Audet souligne ici la possibilité que le changement de paradigme 
qu’entraine l’arrivée des VE, soit le fait que la station-service se situe désormais à domicile, ne soit 
pas encore pleinement maîtrisé par les consommateurs. Ceux-ci considèrent que le Circuit 
électrique d’Hydro-Québec, par exemple, n’est pas assez pratique avec ses 150 bornes. Il sera 
important dans la prochaine campagne de promotion et de sensibilisation de mettre l’accent sur 
cette facette afin de clarifier cette information auprès des Québécois. 
Au sujet d’un lobby pétrolier qui pourrait faire des pressions négatives sur l’industrie de la voiture 
électrique, monsieur Audet avance avec prudence qu’il serait surprenant que les événements des 
années 1990 et 2000 se répètent, et ce, pour plusieurs raisons. D’abord, les batteries utilisées dans 
les véhicules d’aujourd’hui ont beaucoup évolué, car elles sont maintenant beaucoup plus 
sécuritaires et performantes. Ensuite, l’importance des sommes investies en R&D de la part des 
constructeurs automobiles traduit bien leur volonté de poursuivre en ce sens. Les constructeurs ont 
tout intérêt à rentabiliser les investissements, car certains ont investi des milliards afin de 
développer des modèles de production. De plus, les constructeurs sont tenus de rencontrer des 
standards environnementaux. Par exemple, de 1978 à 2010, le gouvernement fédéral canadien 
émettait, par le biais de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, des cibles de 
consommation moyenne de carburant de l’entreprise. La valeur moyenne de la cible est calculée à 
partir des valeurs de consommation de carburant non corrigées et des volumes de production de 
chaque modèle de véhicule neuf pour chaque fabricant (Transports Canada, 2012). Chaque année, 
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les entreprises fournissaient les données nécessaires afin que Transports Canada puisse effectuer 
le calcul et valider si la cible était atteinte. À partir de 1985, la cible est demeurée la même, soit 
8,5 l/100 km, jusqu’à la fin du programme. Les cibles de consommation moyenne de carburant de 
l’entreprise du Canada ont toujours reflété celle du Corporate Average Fuel Economy des États-
Unis. Le programme américain est en place depuis 1975 et les cibles sont même calculées 
jusqu’en 2025 (NHTSA, s.d.). Mis à part que les fabricants doivent respecter une moyenne, ce type 
de programme les encourage aussi à développer et produire des véhicules qui ont une 
consommation nulle, soit les véhicules électriques, à l’hydrogène, au gaz naturel, etc. Le fait d’offrir 
des VZÉ permet de réduire considérablement la moyenne et d’obtenir des avantages, 
dépendamment du programme. Le Corporate Average Fuel Economy, par exemple, permet 
d’obtenir des avantages sous forme de crédits applicables sur la prochaine moyenne calculée. Bref, 
les fabricants de voitures doivent faire partie intégrante de la solution pour la diminution des GES et 
l’indépendance du pétrole. 
Une autre entente conclue entre le gouvernement américain et quelques grands fabricants suggère 
que ceux-ci doivent produire un véhicule à l’hydrogène d’ici 2015. Même si l’entente n’implique pas 
le Canada et ses provinces, il est possible d’y observer une influence sur le marché canadien. Lors 
de plusieurs salons de l’automobile, quelques prototypes de véhicules propulsés à l’hydrogène ont 
été présentés. Monsieur Audet évoque que le gouvernement n’a pas de plan d’action prévu par 
rapport aux véhicules à l’hydrogène et par conséquent que ce n’est pas une filière qui serait 
envisageable à court terme, même si un institut de recherche sur l’hydrogène basé à Trois-Rivières, 
reçoit du financement public. Finalement, la voiture à l’hydrogène, de par son style de ravitaillement 
par réseau de distribution, ne contribue pas à changer les comportements favorables à la voiture 
électrique, car rien ne change par rapport à la voiture conventionnelle à l’essence. (Audet, 2013) 
2.1.2. Hydro-Québec 
Hydro-Québec, l’organisme parapublic qui produit et distribue l’électricité au Québec, est un joueur 
important dans l’électrification des transports. Monsieur Pierre-Luc Desgagné, directeur principal de 
la planification stratégique chez Hydro-Québec a été rencontré. Lors de la rencontre, il a été 
question du réseau public de recharge, le Circuit électrique. Aux premiers abords, la progression du 
déploiement du réseau a été abordée. Monsieur Desgagné affirme qu’Hydro-Québec est 
entièrement satisfait des résultats de la première année. Actuellement, 150 bornes de recharge 
sont disponibles et elles ont été utilisées une fois par mois chacune, en moyenne (Ouimet, 2013). Il 
faut comprendre que cet investissement de 1 million $ a été déployé pendant un an et que les 
véhicules électriques sont encore peu nombreux sur les routes. C'est pourquoi la moyenne peut 
paraître faible. 
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Monsieur Desgagné renforce aussi l’information que monsieur Audet du MRN a mentionnée : le 
Circuit électrique doit être considéré comme un réseau d’appoint, et non comme le seul moyen pour 
recharger la voiture. De plus, Hydro-Québec élargit le réseau de recharge en fonction des ventes 
de véhicules et sur la diversité de l’offre des concessionnaires, et non le contraire. Le détail est 
important puisqu’il permet de cibler à qui revient la responsabilité de promouvoir le véhicule. Hydro-
Québec n’a donc aucun contrôle sur les ventes de véhicules. Cependant, l’organisme parapublic 
agit indirectement en rassurant les automobilistes qui désirent avoir plus de latitude lors de leurs 
déplacements. Monsieur Desgagné affirme qu’avec la taille du réseau actuel, Hydro-Québec 
pourrait alimenter une flotte de 1 million de véhicules électriques. Actuellement, Hydro-Québec 
n’envisage pas d’ajout substantiel au réseau jusqu’à l’atteinte de l’objectif du PAVE, soit qu’il y ait 
300 000 VÉB ou VHR sur les routes en 2020. 
Au niveau des dépenses, cette nouvelle façon de se mouvoir coûte neuf fois moins cher aux 
100 km que de rouler à l’essence (Desgagné, 2013b). Cela représente une économie potentielle de 
2 000 $ annuellement. Lors des salons de l’auto de Montréal et de Québec, plus de 11 000 km ont 
été parcourus lors des essais routiers des VÉB et VHR. À Québec seulement, les VÉB ont parcouru 
2 775 km, et ont nécessité 41,68 $ au total. Cela représente 1,5 cent par km. Pour les VHR, 136 l 
d’essence ont été nécessaires pour parcourir 3 095 km, ce qui correspond à une consommation de 
4,4 l aux 100 km (Desgagné, 2013b). 
En parallèle au Circuit électrique, des réseaux de recharge privés font progressivement apparition 
au Québec et viennent faire compétition au réseau d’Hydro-Québec, bien que les propriétaires de 
VÉB ou VHR doivent s’en réjouir. Certains réseaux de distribution ne font que prendre le pouls de 
la demande, comme Blink ou WattStation, tandis que d’autres s’installent confortablement, comme 
RéseauVer de l’entreprise AddÉnergie. L’avantage d’Hydro-Québec est de pouvoir offrir la 
recharge à un prix moindre et de s’ajouter une source de revenus. Pour faire connaitre davantage 
les réseaux privés, ceux-ci offrent la recharge gratuitement dans la plupart des cas. Reste à voir si 
ces offres demeureront viables une fois que ces réseaux se seront fait connaitre. 
En complémentarité avec le Circuit électrique, Hydro-Québec annonçait le 11 avril 2013 
l’inauguration d’une autoroute électrique d’ici 12 à 18 mois. Les trajets de longues durées pourront 
se faire et cela pourrait abaisser la barrière psychologique de ne pas pouvoir faire Montréal-Québec 
en une journée. Deux réseaux de bornes de recharge rapide seront inaugurés le long des 
autoroutes 20 et 40. L'implantation de bornes de recharge de 400 V le long des autoroutes 
québécoises pourrait donner un véritable élan à l'achat et l'utilisation de véhicules électriques au 
Québec. Plusieurs particuliers et entreprises pourraient être tentés d’acquérir des VÉB ou VHR 
pour compléter leur flotte de véhicules. (Couture, 2013) 
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Au sujet de l’information véhiculée au consommateur, monsieur Desgagné reconnait que les efforts 
promotionnels des concessionnaires offrant de VÉB ou VHR sont moindres, voire absents. Cela 
peut être expliqué par le fait que les fabricants ne pourraient possiblement pas suivre la cadence si 
les ventes s’accéléraient. Puis, en regardant de plus près la mécanique d’un véhicule électrique, on 
remarque que les composantes sont en moins grande quantité et plus simples que celles des 
voitures conventionnelles à essence. En enlevant le bloc moteur à combustion interne et le 
système de refroidissement du moteur, l’entretien du véhicule devient simpliste et se résume à une 
visite annuelle au garage pour vérifier les freins. Cela diminue donc les revenus après-vente des 
concessionnaires. (Desgagné, 2013a) 
Bref, Hydro-Québec est totalement favorable à l’arrivée des VÉB et VHR sur les routes du Québec. 
Monsieur Desgagné reconnait toutefois que l’industrie est jeune et que les efforts à encourager et 
répondre aux besoins des Québécois doivent être maintenus. 
2.1.3. Opinion publique 
Mis à part les sondages effectués sporadiquement par les firmes spécialisées, l’opinion publique 
vis-à-vis des nouvelles technologies peut se traduire dans les médias. Que ce soit dans les 
journaux, dans les médias sociaux ou dans les revues spécialisées, les chroniqueurs constituent un 
groupe représentatif de la population de par leur mission de transmettre l’information sur les 
nouveautés et leur appréciation du public. Deux chroniqueurs automobiles ont été rencontrés et 
questionnés à ce sujet afin de cerner l’opinion du public sur la voiture électrique. 
Monsieur Sébastien Templier, journaliste automobile pour le quotidien La Presse depuis 6 ans, 
couvre tout ce qui touche les nouveaux modes de propulsion automobile. Il s’intéresse aussi à 
l’aspect de la consommation et a couvert plusieurs salons de l’auto. D’entrée de jeu, monsieur 
Templier mentionne qu’il accorde peu d’importance au PAVE du gouvernement provincial. La 
principale raison réside dans le fait qu’il considère l’objectif de 2020 complètement irréaliste. 
Certes, il y a autour de la voiture électrique une certaine effervescence, mais la technologie est 
encore jeune. De plus, l’offre du côté des VEB est encore limitée et les voitures sont distribuées au 
compte goutte. Même s’il reconnait que le nombre de modèles offerts n’a jamais été aussi important 
depuis 2 ans. En ce qui concerne les VHR, trois modèles sont disponibles, ce qui, selon monsieur 
Templier, ne peut pas permettre au gouvernement d’atteindre l’objectif que 25 % des ventes de 
nouveaux véhicules légers pour passagers soient des VÉB ou VHR. Selon lui, le consommateur est 
encore peu informé vis-à-vis la voiture électrique. Le consommateur commence à s’intéresser, à 
essayer des voitures et il se questionne même sur la pertinence de s’en procurer un. Pour répondre 
à cette curiosité, CAA, reconnue pour sa neutralité et son objectivité, a pris l’initiative d’offrir aux 
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visiteurs du Salon international de l’auto de Montréal et du Salon de l’auto de Québec l’opportunité 
de faire des essais routiers gratuits avec huit modèles de VÉB et VHR (CAA-Québec, 2013). Ces 
activités permettent aux automobilistes d’expérimenter la conduite de tels véhicules et de réaliser si 
la nouvelle technologie leur convient. 
En ce qui concerne le niveau d’effort de vente de la part des concessionnaires automobiles, 
monsieur Templier estime que certains n’en font pas assez. Cette situation est explicable par le fait 
que plusieurs fabricants pourraient ne pas suivre la cadence de production si le marché connaissait 
une accélération, ce qui n’est pas le cas de Toyota avec ses VHR qui a fracassé des records de 
vente en 2012, explicable par le fait que Toyota œuvre dans la voiture hybride depuis plusieurs 
années déjà. 
Il n’en demeure pas moins qu’il existe deux critères pour le consommateur : le prix à l’achat et 
l’autonomie. Selon monsieur Templier, les voitures actuelles ne correspondent pas aux besoins des 
automobilistes. Tant que la demande n’augmentera pas, l’offre sera la même, c’est-à-dire un 
véhicule propre, mais coûteux. De plus, le journaliste estime qu’il n’y aura pas de percée majeure 
dans la technologie des accumulateurs d’ici 10 ans. L’avenir appartient aux voitures hybrides et aux 
VHR pour les 10 à 15 prochaines années. 
En ce qui concerne les possibles pressions négatives provenant des pétrolières et gazières, 
monsieur Templier croit qu’elles ne se laisseront pas faire. Celles-ci ont plus d’avantages à investir 
dans les nouvelles technologies qui nécessitent des combustibles fossiles, comme les voitures à 
l’hydrogène ou au gaz naturel que dans l’industrie de la voiture électrique. En plus, la voiture au 
gaz naturel est 25 % moins polluante que la voiture à essence, mais les problèmes résident dans le 
stockage et le ravitaillement qui sont peu sécuritaires et dont les réservoirs prennent beaucoup 
d’espace dans la voiture.  
Monsieur Templier reconnait que le Québec est un joueur à part sur le marché de la voiture 
électrique. Le potentiel et le développement de l’hydroélectricité sont un avantage majeur pour la 
mobilité électrique, car la production de l’électricité entraine peu d’impact sur l’environnement 
lorsqu’on la compare à d’autres, et son coût est faible. En effet, le rendement écologique du VÉB 
est 215 fois plus efficace que la voiture conventionnelle à essence (Desgagné, 2013b). 
Pour ce qui est de la conscientisation environnementale des Québécois, monsieur Templier affirme 
qu’elle est beaucoup moins développée qu’en Californie, par exemple. Dans cet état, les VÉB et 
VHR font partie de la flotte de véhicules depuis plus longtemps qu’ici, ce qui induit un léger retard 
dans l’adoption de la nouvelle technologie. Par rapport à l’Europe, le Québec est plus avancé en 
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termes de mobilité individuelle électrique et d’infrastructures de recharge. La principale différence, 
mis à part la provenance de leur électricité, est qu’en France, par exemple, les transports collectifs 
sont beaucoup plus développés et les réseaux routiers plus denses qu’au Québec et au Canada. 
En ce sens, monsieur Templier mentionne que le développement de la mobilité individuelle, tous 
moyens confondus, est un frein à la mobilité collective. La voiture électrique ne règlera pas les 
problèmes de mobilité que nous connaissons aujourd’hui. Selon lui, il faut plutôt mettre des efforts 
sur les transports en commun, comme des trains de banlieue, des métros, les dignes d’autobus et 
pourquoi pas le tramway! (Templier, 2013a) 
Madame Marie-Ève Côté, journaliste pour l’entreprise de communication Quebecor depuis 3 ans, a 
aussi été rencontrée. Elle se spécialise dans les essais routiers et l’actualité automobile. Dès le 
début de l’entrevue, madame Côté se montre ambivalente au sujet des voitures électriques. Elle 
mentionne que les enjeux sont nombreux. Les VÉB ne sont pas accessibles pour tous les types 
d’automobilistes, mais plutôt adaptés aux citadins. Les VÉB sont pratiques et ont un avenir 
prometteur, mais à court terme les VHR répondent mieux aux besoins de la population en général. 
Le succès des VÉB réside dans les avancées technologiques au niveau des accumulateurs. 
Actuellement, selon madame Côté, ça n’augure pas bien, car aucune technologie n’offre plus 
d’autonomie. Le prix du véhicule est aussi à considérer, car c’est la caractéristique principale qui 
freine les automobilistes. D’un autre côté, développer des nouveaux blocs motopropulseurs coûte 
cher et la matière première des accumulateurs, le lithium, est dispendieux. Tous ces facteurs 
induisent un marché qui peine à prendre de l’ampleur. 
Quant à savoir si le consommateur est suffisamment informé au sujet des VÉB ou VHR, madame 
Côté affirme que non. Le consommateur est encore réticent et hésite à en connaitre davantage sur 
cette nouvelle technologie complexe. Dans le cadre de ses tâches, madame Côté a effectué un vox 
pop et a recueilli des témoignages des gens qui venaient d’effectuer un essai routier. Ceux-ci 
étaient surpris de ne pas entendre de son au démarrage ou de pouvoir faire des accélérations 
comme avec une voiture conventionnelle. Il est légitime de se poser la question : à qui revient la 
tâche d’informer la population? Pour la journaliste, le gouvernement a définitivement son rôle à 
jouer, mais les concessionnaires ont aussi leur responsabilité. Actuellement, beaucoup 
d’information est véhiculée, mais souvent elle est erronée ou exagérée, comme le prix du véhicule 
ou la performance de la voiture en saison hivernale. Selon elle, la tâche revient au gouvernement 
de clarifier les croyances. (Côté, 2013) 
En résumé, les enjeux qui ont été soulevés par le public sont nombreux. En premier lieu, 
l’autonomie et le prix du véhicule sont les deux principaux aspects qui rebutent les Québécois à 
adopter le VÉB ou le VHR. Ces deux aspects vont de pair, car avec la technologie utilisée 
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actuellement, le prix du véhicule est proportionnel au nombre d’accumulateurs dans le véhicule. La 
technologie actuelle, qui est encore jeune et méconnue, doit faire ses preuves auprès des 
consommateurs. Il revient donc au gouvernement et aux concessionnaires d’accentuer les efforts 
afin de faire connaitre cette nouvelle technologie et de démentir les informations erronées. En plus, 
l’objectif du gouvernement est véritablement perçu comme étant irréaliste. Selon l’opinion du public, 
avec la faible variété de modèles offerts, il semble invraisemblable que 300 000 VÉB ou VHR 
roulent sur les routes en 2020. Toutefois, les VHR semblent la meilleure solution à court terme, car 
leur autonomie et leur prix correspondent mieux aux attentes des Québécois. Finalement, la 
majorité est d’avis que le Québec est un joueur à part lorsqu’on parle de mobilité électrique de par 
son hydroélectricité à bon prix et sa disponibilité sur le territoire. Cette énergie coûte 
significativement moins cher et elle induit un impact au minimum sur l’environnement.  
2.1.4. CAA-Québec 
CAA-Québec, OBNL fondé en 1904, est à la fois un club automobile, un service de dépannage et 
remorquage, un service d’assistance voyage et fournit des informations touristiques. Pour avoir 
accès à ces services, une adhésion doit être payée annuellement. Messieurs Cédric Essiminy et 
Daniel Bédard, respectivement relationniste et directeur adjoint aux services-conseils automobiles 
chez CAA-Québec, ont été rencontrés. 
D’emblée, monsieur Essiminy mentionne que CAA-Québec est partenaire du Circuit électrique en 
offrant une borne de recharge à leur bureau de Québec. L’OBNL participe également au réseau de 
recharge d’appoint en étant responsable du soutien téléphonique pour les utilisateurs et des 
relations avec les membres. Ce réseau, qui est considéré comme une bouée de sauvetage pour les 
propriétaires de VÉB ou VHR, les aide à adopter ce nouveau mode de transport. La mission de 
CAA-Québec est de servir ses membres et d’être présent pour ceux-ci. De plus, la priorisation des 
VÉB et VHR de la part du gouvernement s’inscrit dans les valeurs de développement durable de 
l’organisme. Avec l’arrivée des VÉB et VHR, CAA-Québec a voulu suivre la cadence et ainsi 
s’adapter à ses membres afin de les encourager à réduire leur empreinte environnementale. 
Dans la même optique, monsieur Essiminy mentionne que CAA-Québec ne fait pas 
qu’accompagner les membres dans leurs déplacements, mais fournit également des conseils sur la 
conduite pour réduire les dépenses à la pompe, par exemple. Une des dernières initiatives du CAA-
Québec a été d’offrir un tarif avantageux pour la carte OPUS à ses employés. Cette carte 
rechargeable permet d’utiliser les réseaux de transport en commun à Montréal et les environs. 
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Monsieur Bédard est l’initiateur des essais routiers qui se sont déroulés aux salons de l’auto de 
Montréal et Québec. Cette initiative provient du sondage pancanadien qui a révélé que 42 % des 
Canadiens considèreraient le VÉB lors du remplacement de leur véhicule actuel. Le Québec arrive 
deuxième derrière la Colombie-Britannique qui enregistre 45 % de ses citoyens (CAA, 2013). Les 
essais routiers étaient donc une belle opportunité afin de démystifier les véhicules électriques et de 
fournir de l’information au sujet du prix et l’autonomie des véhicules. De par sa neutralité et son 
objectivité, les membres font confiance à CAA-Québec. Lors des essais, les participants ont été 
surpris par la performance et la puissance des véhicules sur les circuits urbains de 3 ou 5,1 km. 
Dans le même ordre d’idées, monsieur Essiminy mentionne l’importance de l’existence du portail 
d’information sur les voitures électriques que CAA a mis en ligne en janvier 2013. Des onglets 
répertoriant de l’information sur les types de véhicules, les modèles offerts au Canada, les incitatifs 
gouvernementaux pour chaque province, les modes de recharge, une carte des bornes de 
recharge pancanadienne et un calculateur de coûts sont disponibles (CAA, 2012a; CAA, 2012b). Le 
calculateur de coûts est programmable selon la province d’origine de l’internaute. Cela permet donc 
de calculer le montant annuel de la recharge du véhicule en fonction du tarif d’électricité en vigueur 
et le modèle du véhicule. 
Le principal frein à l’adoption d’un VÉB ou VHR, selon messieurs Essiminy et Bédard, est le prix du 
véhicule à l’achat. Cet aspect constitue aussi le secret de la réussite de la filière électrique au 
Québec. Si les fabricants réussissent à produire des véhicules moins coûteux, les voitures 
électriques deviendront une opportunité en or pour les Québécois dans la lutte contre la 
dépendance au pétrole. Actuellement, comme le prix est encore élevé et que l’autonomie est 
environ cinq fois moins grande qu’un véhicule conventionnel, le VÉB doit être considéré comme un 
deuxième véhicule. Conséquemment, le parfait compromis à la voiture conventionnelle ou le VÉB 
est le VHR. Selon CAA-Québec, le VHR correspond à une étape vers la mobilité exclusivement 
électrique. Dans l’adoption d’une technologie, il est primordial de passer par certaines étapes, et les 
VHR peuvent aider à faire la transition afin de développer les comportements favorables aux VÉB. 
De plus, il faut adapter sa conduite au véhicule. Il faut prévoir le trajet à l’avance, modifier sa 
conduite en évitant les accélérations et s’assurer de pouvoir recharger son véhicule en cas de 
soucis.  
Selon monsieur Bédard, le Québec est actuellement témoin d’une belle percée comparativement à 
ce qui est arrivé dans le passé. Il est évident que la technologie est jeune et que l’arrivée sur le 
marché de véhicules moins coûteux offrant une meilleure autonomie va changer les habitudes de 
transports des Québécois à moyen et long terme. D’ici 2020, la technologie utilisée n’évoluera pas. 
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Toutefois, l’augmentation prévue du prix de l’essence sera un puissant argument en faveur des 
VÉB ou des VHR. (Essiminy, 2013; Bédard, 2013) 
2.2. Enjeux soulevés 
Les témoignages recueillis permettent de soulever plusieurs préoccupations. Celles-ci, lorsque 
regroupées de même nature et de même niveau d’importance, permettent de définir les enjeux 
d’une situation (Pelletier, 2012). Voici donc les cinq enjeux qui ont été soulevés grâce aux 
entretiens avec les experts du domaine de la voiture électrique. 
Toutes les personnes rencontrées sont d’avis : l’autonomie moindre de déplacement du VÉB est la 
principale caractéristique qui rebute les consommateurs. L’autonomie est proportionnelle au 
nombre d’accumulateurs dans le véhicule. Ce sera le défi le plus grand à surmonter pour que les 
VÉB et VHR deviennent un choix envisageable pour tous les types d’automobilistes. Avec une 
autonomie d’environ 100 km, les VÉB ne permettent pas à l’automobiliste de se sentir en confiance 
dans ses déplacements. Les VHR, eux, sont plus adaptés, mais leur prix est encore trop élevé pour 
le Québécois moyen. Le deuxième enjeu soulevé est le coût du véhicule. Le coût est aussi 
proportionnel au nombre d’accumulateurs dans le véhicule étant donné que ce sont les 
accumulateurs qui constituent la principale hausse de prix par rapport à un véhicule conventionnel. 
Des solutions devront être envisagées pour faire diminuer le coût, car c’est une des barrières la 
plus importante. Ensuite, il est clair que la confiance est à bâtir. Les consommateurs sont 
confrontés depuis peu de temps à cette nouvelle technologie. Il est donc normal que des efforts 
soient faits en ce sens. Il serait logique que ce soit les concessionnaires qui créent des 
opportunités pour gagner la confiance, mais peu d’initiative n’a été réalisée de leur côté. Les efforts 
de promotion et de communication de l’information permettront à l’industrie de la voiture électrique 
de gagner en popularité et en confiance. Le possible manque dans les efforts de promotion et 
d’information constitue un enjeu puisque les discussions autour des VÉB et VHR sont de plus en 
plus fréquentes. Puis, le dernier enjeu soulevé réside dans la reconnaissance des besoins des 
consommateurs. Puisque la technologie des voitures électriques est encore jeune, il est primordial 
de déterminer les besoins des consommateurs pour adapter la mobilité électrique au bon type 
d’acheteur. Ce dernier doit lui aussi tenir compte de ses besoins pour orienter ses choix de mobilité.  
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3. MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT D’AILLEURS EN RÉPONSE AUX ENJEUX DU 
QUÉBEC 
Le Québec n’est pas le seul à avoir promu la mobilité électrique de par ses politiques 
gouvernementales. Depuis quelques années, l’industrie automobile mondiale voit un changement 
dans l’offre auprès des consommateurs. Ces transformations sont observables en Europe, en Asie 
et en Amérique du Nord. Toutefois, la réalité des régions où le VÉB fait son apparition n’est 
certainement pas la même partout. En ce sens, est-ce que le VÉB est confronté aux mêmes enjeux 
populaires qu’au Québec? Si oui, de quelle façon les gouvernements et fabricants ont-ils ou 
considèrent-ils les préoccupations des consommateurs? Les cinq enjeux serviront d’avenues pour 
explorer d’autres façons d’intervenir alors que les contextes démographiques, géographiques et 
démocratiques diffèrent. Les approches développées par les gouvernements seront rapportées 
dans une perspective des enjeux du Québec. Les sections suivantes répertorient donc les efforts 
d’ailleurs pour chaque enjeu québécois soulevé précédemment. 
L’AIE a rapporté en avril 2013 les faits et perspectives des véhicules électriques pour les 15 pays 
membres de l’Electrics Vehicles Initiative (EVI), une initiative multigouvernementale en vigueur 
jusqu’en 2020. Cette politique a été mise de l’avant dans le but d’accélérer l’introduction et 
l’adoption des véhicules électriques partout dans le monde. L’agence internationale soulève que les 
véhicules électriques (VÉB et VHR) des pays membres de l’EVI représentent 90 % des stocks de 
véhicules électriques en 2012 dans le monde. Les pays qui mènent dans les ventes sont les États-
Unis (38 %), le Japon (24 %) et la France (11 %). La Chine suit avec 6,2 % des ventes de VÉB. 
Ces pays seront donc à surveiller afin d’étudier leurs actions qui pourront éventuellement influencer 
le développement mondial de la filière électrique (AIE, 2013) 
3.1. Premier enjeu : autonomie de déplacement du véhicule 
Au Québec, l’autonomie du VÉB correspond à la caractéristique qui freine le plus les 
consommateurs. Est-ce le cas dans les autres pays qui préconisent la mobilité électrique? 
Comment réagissent les consommateurs étrangers à l’égard de l’autonomie de déplacements des 
VÉB? Pour répondre à ces questions, les efforts, mesures ou incitatifs mis de l’avant dans certains 
pays à ce sujet seront soulevés. Trois préoccupations sont soulevées tant par les sondages 
québécois que canadiens. La première touche aux effets des variations de température et la 
deuxième a trait aux distances à parcourir. Quant à la troisième, elle a pour objet la capacité de 
stockage des accumulateurs. 
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Aux États-Unis, pour tenter de réduire ces freins et de répondre aux préoccupations des 
consommateurs, des investissements majeurs ont été effectués pour améliorer la technologie des 
véhicules électriques. Deux milliards $US ont été débloqués pour soutenir la fabrication de batteries 
évoluées au lithium et le même montant est allé en crédit d’impôt à l’investissement pour des 
projets sur l’énergie alternative, y compris le stockage d’énergie et la fabrication de véhicules 
électriques rechargeables (RnCan, 2010). Actuellement, il est impossible de connaitre les résultats 
tangibles de ces investissements. 
À titre d’exemple, la France a investi 400 millions d’euros (650 millions $) pour un programme de 
R&D des véhicules électriques (RnCan, 2010). La figure 3.14 présente les investissements en R&D 
des pays membres de l’EVI de 2008 à 2012 uniquement pour les véhicules électriques. 
 
Figure 3.14. Investissements en R&D des pays membres de l'EVI de ‘08 à ‘12 
(tirée de : AIE, 2013) 
Ces investissements ont servi principalement à effectuer des recherches pour améliorer la capacité 
de stockage des accumulateurs. L’importance de telles sommes témoignent d’une demande en ce 
sens de la part des consommateurs et du caractère jeune de la technologie. Bref, beaucoup 
d’investissements ont été accordés pour cette filière dans les autres pays qui préconisent la 
mobilité électrique. 
Aussi, l’AIE présente les dépenses cumulatives des pays membres de l’EVI selon trois catégories : 
les dépenses fiscales, comme les incitatifs pour les consommateurs, les infrastructures, comme les 
réseaux de recharge publics, et la R&D. La figure 3.15 démontre que l’accent a été mis sur la R&D 
compte tenu de la précocité du marché des véhicules électriques. Les dépenses fiscales se 
retrouvent au deuxième rang considérant qu’elles sont essentielles au développement du marché 
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des véhicules électriques. Puis, les dépenses vis-à-vis les infrastructures sont moindres, car, selon 
l’AIE, les réseaux de recharge seraient davantage la responsabilité du secteur privé. L’engagement 
du secteur privé montre qu’il croit en le déploiement massif de la mobilité individuelle électrique 
(AIE, 2013). 
 
Figure 3.15. Catégories d'investissements des pays membres de l'EVI de ‘08 à ‘12 
(tirée de : AIE, 2013) 
Les investissements en R&D sont principalement orientés vers l’amélioration des accumulateurs, 
car ils sont les composantes les plus coûteuses du véhicule électrique à ce jour. De plus, avec le 
déclin anticipé du prix du lithium, les chercheurs sont davantage encouragés à développer des 
véhicules dont les composantes optimisent l’autonomie du véhicule. Par exemple, en réduisant le 
poids du véhicule ou en améliorant les composantes électroniques de navigation, le véhicule 
pourrait offrir une meilleure autonomie à un coût semblable ou moindre. 
Il semblerait que la majorité des investissements des pays qui priorisent les véhicules électriques 
vise l’amélioration de l’autonomie de la voiture par l’amélioration du stockage d’énergie. Les 
avancées en termes d’autonomie et de stockage d’énergie dans les accumulateurs semblent être 
les mêmes partout dans le monde. Toutefois, la géographie et la forte densité des agglomérations 
de certains pays européens sont avantagées en faveur de trajets cours par opposition à ce qui se 
passe en Amérique (AIE, 2013). Même avec ce fait, il semble que les enjeux soulevés associés à 
l’autonomie du véhicule sont sensiblement les mêmes qu’au Québec.  
3.2. Deuxième enjeu : coût du véhicule 
La proportion des dépenses cumulées des pays membres de l’EVI (figure 3.15) est principalement 
attribuée à des incitatifs directs ou indirects lors de l’achat du véhicule. Douze des quinze pays 
membres ont des mesures à ce sujet. Par exemple, au Danemark, un propriétaire de véhicule 
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électrique se verra exempté de payer les frais d’enregistrement du véhicule et les taxes urbaines. 
En général, ces dernières ont comme objectif de réduire les congestions routières dans les centres 
urbains et d’y améliorer la qualité de l’air. En Allemagne, la taxe urbaine est aussi abolie, et ce, 
pour tous les véhicules qui sont inclus dans la classe 5 (véhicules particuliers et utilitaires légers) de 
consommation d’essence des normes européennes d’émission (Union européenne, 2013). 
En France, les propriétaires d’une voiture électrique se voient remettre un montant de 7 000 euros 
(9 300 $), tandis qu’en Italie, c’est plutôt 65 % des coûts supplémentaires à l’achat qui sont 
subventionnés (RnCan, 2010). Un peu plus au Nord, à Londres, les conducteurs de véhicules 
électriques ne paient pas les taxes urbaines estimées à 2 000 livres sterling (3 600 $) par année. 
Le programme de frais de congestion de Londres connait du succès. Celui-ci exige des frais de 9 à 
12 livres sterling (14 à 18 $) par jour par véhicule qui circule dans les zones soumises aux frais de 
congestion. Donc, les propriétaires de véhicules qui émettent moins de 100 g/km de CO2 et qui 
répondent à la norme Euro 5 pour les émissions, dont les véhicules électriques, ne défraient pas la 
taxe (Mayor of London, 2011). 
En Norvège, une solution différente a été élaborée afin de réduire la facture des propriétaires de 
véhicules électriques en Europe. Deux compagnies norvégiennes ont conçu, fabriqué et mis en 
marché deux véhicules électriques urbains produits localement, la Think et la Buddy. Ces deux 
véhicules sont entièrement électriques, logent un maximum de 3 personnes et peuvent se 
stationner pratiquement partout et dans tous les sens. Ces véhicules se détaillent localement 
autour de 42 000 $, mais avec les incitatifs locaux, elles rivalisent les petites voitures légères 
comme la Volkswagen Golf (Doyle and Adomaitis, 2013). De plus, les Norvégiens sont exemptés 
de l’onéreuse taxe à l’achat, offrant des économies substantielles de 2 790 couronnes 
norvégiennes (485 $) annuellement (RnCan, 2010; Maison des Français à l'Étranger, s.d.). Dans le 
même ordre d’idées, l’importation de voitures à faible émission et à carburant alternatif, comme les 
véhicules à l’hydrogène ou à l’électricité, est gratuit (Meillaud, 2013). Le montant d’importation 
correspond, dans la plupart des cas, à la valeur du véhicule. Il est important de souligner qu’en 
Europe, l’importation de voiture est une pratique fréquente considérant la proximité entre chaque 
pays. Aussi, les recharges sont offertes gratuitement dans les villes norvégiennes participantes. Les 
3 135 bornes sont en majorité (68 %) directement accessibles sur les voies de circulation ce qui 
permet d’éviter, par le fait même, les frais de stationnement (ChargeMap, 2013). En ce qui 
concerne les mesures incitatives, elles seront en place jusqu’en 2017, puis seront revues et 
analysées en fonction des objectifs gouvernementaux. Actuellement, la Norvège connait un succès 
enviable avec les voitures électriques. Les incitatifs semblent fonctionner, car seulement en février 
2013, les ventes de voitures électriques ont représenté 5 % des ventes totales pour une population 
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de 5 millions d’habitants (Meillaud, 2013). Selon des experts de l’industrie automobile européenne, 
la Norvège est un cas à part considérant les taxes onéreuses sur les véhicules conventionnels, 
comme il a été possible de voir plus tôt (taxe d’importation, frais de congestion et de stationnement, 
etc.). Le succès de la Norvège est en grande partie attribuable aux prix élevés du pétrole (moyenne 
pour 2012 est de 2,53 US / l) et à l’exemption des taxes sur les voitures conventionnelles pour 
contrer le niveau de vie élevé qui fait augmenter le prix à l’achat d’une voiture, peu importe sa 
technologie (Doyle and Adomaitis, 2013; La Banque mondiale, 2013). 
Dans les pays orientaux, des modèles semblables de consommation sont observés. Par exemple, 
les autorités gouvernementales japonaises ont opté pour un remboursement équivalent à la moitié 
de la différence entre un véhicule conventionnel et un VÉB ou VHR, jusqu’à la concurrence d’une 
valeur de 1 million de YEN (10 400 $) (AIE, 2013). Le Japon a été parmi les premiers pays à 
investir massivement dans la recherche sur les batteries et les VHR, même si son niveau 
d’investissement a maintenant été dépassé par celui des États-Unis (RnCan, 2010). Le 
gouvernement de Singapour qui applique de lourdes taxes à l’achat d’automobiles neuves offre 
aussi un crédit d’impôt considérable aux conducteurs de véhicules à carburant alternatif. De plus, il 
y existe également un programme d’exemption des frais de congestion semblable à celui de 
Londres (RnCan, 2010). 
Bref, les incitatifs gouvernementaux tournent tous autour d’un même thème : exemptions de taxes 
à l’achat et de frais urbains ou les rabais ou subventions à l’achat. À la lumière de ces informations, 
il est possible de constater que le succès des voitures électriques est attribuable à l’importance des 
exemptions offertes aux propriétaires, comme c’est le cas en Norvège. Puis, pour que les incitatifs 
soient alléchants, ils se doivent d’être adaptés au contexte de la ville ou du pays. Par exemple, 
pour une ville qui connait souvent des épisodes de congestions routières, un accès aux voies 
réservées pour les autobus aux véhicules électriques peut encourager l’automobiliste à opter pour 
un véhicule électrique lors de son prochain achat (AIE, 2013). 
3.3. Troisième enjeu : confiance à bâtir 
À prime à bord, il faut reconnaitre que les voitures électriques sont disponibles que depuis trois ans. 
Pour gagner la confiance des consommateurs, des efforts de promotions et d’éducation doivent 
être faits, car conduire une voiture électrique nécessite de nouveaux réflexes en tant 
qu’automobilistes et ceux-ci doivent pouvoir faire confiance à la mécanique. Ce constat a été 
effectué au Québec et validé ailleurs dans le monde. 
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Pour toute nouveauté qui voit le jour, un temps d’adaptation est nécessaire. Au chapitre un, la 
courbe de la diffusion de l'innovation de Rogers prend tout son sens (figure 1.11). Il faut passer 
inévitablement par cinq étapes avant d’adopter définitivement la nouvelle technologie : connaitre 
l’existence de la nouvelle technologie et avoir une certaine idée de son fonctionnement, constituer 
une attitude favorable ou défavorable envers la nouvelle technologie, orienter ses choix en fonction 
d’une future adhérence ou d’un futur refus, s’investir dans la nouvelle en y adhérant, puis confirmer 
si la décision d’y avoir adhéré est une réussite ou non (Orr, 2003). Rogers a aussi identifié quatre 
facteurs qui caractérisent l’adoption : le type d’innovation, les modes de communication, le temps et 
le système social dans lesquels la nouvelle technologie évolue (Rogers, 2003). En ce sens, 
plusieurs informations sont encore inconnues, ce qui demeure un frein pour certains groupes types 
de consommateurs, comme la majorité retardataire et les retardataires, qui vont attendre d’avoir les 
premiers résultats d’efficacité avant de se positionner par rapport à la nouvelle technologie. Par 
exemple, étant donné que peu de véhicules ont été vendus à ce jour, la valeur de revente d’un 
véhicule électrique est inconnue. Cette information est, pour une majorité de consommateur, 
primordiale lors de l’achat d’un véhicule et adopter la technologie aujourd’hui représente un certain 
investissement. Celle-ci ne sera connue qu’après un certain nombre d’années, lorsque les premiers 
acheteurs voudront se départir de leur véhicule (AIE, 2013). 
Toujours dans le but d’accroître le sentiment de confiance envers les véhicules électriques, 
plusieurs villes dans le monde ont choisi de mettre en place un système de véhicules en libre-
service. Les villes d’Amsterdam et Brabantstad au Pays-Bas, de Berlin en Allemagne, de Nagasaki 
au Japon, d’Austin au Texas, de Paris en France et de Vancouver, Toronto et Calgary au Canada 
ont toutes un service en opération depuis quelques années déjà (Charrette, 2011; Corriveau, 2013; 
AIE, 2013). La Ville de Montréal a annoncé en avril dernier qu’un système semblable pourrait voir le 
jour en 2013. La ville tiendra une consultation au cours des mois de mai et de juin pour tâter le 
pouls des Montréalais à ce sujet (Corriveau, 2013) au même moment où Communauto met en 
place son projet pilote dans l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal. Le projet pilote consistera en 
23 Nissan LEAF en libre-service mis à la disposition de tous les Montréalais qui possèdent la carte 
OPUS (Templier, 2013c). Communauto souhaite, à l’été 2013, évaluer les bénéfices et les impacts 
d’un tel service à Montréal. Ainsi beaucoup de données seront compilées afin d’éclaircir les 
incertitudes et fin de participer positivement à la consultation publique de la Ville de Montréal 
(Templier, 2013c). 
Le système de véhicules en libre-service met à la disposition des membres une flotte de véhicules 
électriques à travers une région déterminée. Par exemple, depuis mars 2011 à Amsterdam les 
membres peuvent emprunter une des 230 Smart électriques située dans la zone bien définie du 
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service car2go. Il est possible de sortir de la zone, mais le retour de la voiture doit se faire à 
l’intérieur de celle-ci, dans un stationnement gratuit ou avec frais ou désigné pour les voitures en 
libre-service. Si un emplacement avec frais est utilisé, la facture sera prise en charge par le service 
car2go. 
Le fonctionnement est relativement simple : le membre, qui a préalablement payé des frais fixes de 
10 euros (13 $) pour son abonnement, doit réserver le véhicule à partir du site Internet un minimum 
de 15 minutes avant d’en prendre possession. Avec la carte de membre, il déverrouille la portière et 
démarre le moteur avec la clé qui se trouve dans l’habitacle. Le temps de location débute 
lorsqu’une des portes s’ouvre. L’utilisateur peut faire tous les arrêts qu’il le désire. Afin de conserver 
sa location, l’utilisateur doit verrouiller les portes avec la télécommande de la clé de voiture. Le 
retour du véhicule se fait n’importe où dans la zone dédiée. Pour terminer la location, la carte de 
membre doit être apposée au même endroit pour déverrouiller les portières. Les coûts varient selon 
la durée de la location. Chaque minute, heure et journée de conduite coûte respectivement 0,29, 
12,90 et 39,00 euros (0,38, 17,03 et 51,47 $). Puis, lorsque le véhicule est stationné entre deux 
arrêts, 0,09 euro (0,12 $) est débité au solde. Finalement, afin d’encourager et de faire participer 
les membres, car2go donne des minutes gratuites aux utilisateurs qui retournent les véhicules aux 
stations de recharge. Par exemple, si le véhicule est à 30 % de sa charge ou moins, le membre 
obtient 25 minutes d’utilisation gratuites. C’est là une bonne façon de s’assurer que les véhicules 
sont toujours prêts à repartir et de minimiser les coûts d’opération du service (car2go, 2013). 
Selon l’AIE, ces services urbains permettent une première expérience de conduite d’un véhicule 
électrique qui peut ensuite être bénéfique lorsqu’il est temps de prendre une décision éclairée lors 
d’un futur achat. De plus, ces services contribuent aux modes de transport collectifs, permettent de 
réduire la densité de véhicules sur un territoire et ainsi offrent un environnement urbain plus sain 
(AIE, 2013). 
D’autres actions peuvent être prises pour accroître le sentiment de confiance par rapport à la 
technologie électrique. Aux États-Unis, le fabricant Nissan est persuadé qu’avoir une solide 
infrastructure de recharge contribue à renforcer la confiance dans l’autonomie disponible. C’est sur 
ce point que Nissan souhaite travailler, avec évidemment la coopération des concessionnaires, de 
certains employeurs et des quartiers potentiels (Templier, 2013b). L’implantation de bornes de 
recharge dans les lieux de travail signifiera pour l’automobiliste, que la batterie de sa voiture sera 
complètement chargée lorsqu’elle quittera la maison, mais aussi lorsqu’elle quittera le travail en fin 
de journée (Templier, 2013b). C’est une façon de donner plus de flexibilité aux conducteurs afin 
qu’ils vaquent à leurs occupations et activités après le travail sans soucis. Aux États-Unis, la 
moyenne des déplacements quotidiens, qui est la plus grande mondialement, est de 46 km, et la 
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moyenne d’un déplacement est de 15 km (AIE, 2013). Même avec un véhicule qui offre environ 
100 km d’autonomie, en fonction des conditions extérieures, les consommateurs demeureront 
prudents et continueront d’opter pour un véhicule conventionnel qui leur offre plus de liberté. C’est 
sur ce sentiment que Nissan veut travailler en offrant aux américains une recharge fiable et 
constante (Templier, 2013b). 
3.4. Quatrième enjeu : effort de promotion et de communication de l’information 
Le quatrième enjeu associé à la réalité québécoise a pour objet les efforts de promotion et de 
communication de l’information auprès des automobilistes et consommateurs. Même si les 
instances gouvernementales offrent des incitatifs alléchants, elles doivent les communiquer 
correctement et transmettre des informations pertinentes et véridiques. Au Québec, il a été noté 
que la perception des informations est souvent mal assimilée ou la compréhension des 
informations véhiculées par les consommateurs est limitée. Cette faiblesse des programmes 
promotionnels limite l’intérêt des consommateurs à l’égard du véhicule électrique. 
Plusieurs pays membres de l’EVI ont fait des efforts concernant la promotion des véhicules 
électriques. Par exemple, aux États-Unis, plus de 1 milliard $US ont été investi pour des projets de 
démonstration sur les véhicules à propulsion électrique et les véhicules à carburant alternatif, ainsi 
que pour le déploiement et l’achat de tels véhicules (RnCan, 2010). 
En Europe, l’Union européenne oblige les manufacturiers à respecter une cible de 4,7 l/100 km. Le 
non-respect de ce règlement entraine de sévères amendes (RnCan, 2010). Cette législation est 
semblable au programme des cibles de consommation moyenne de carburant de l’entreprise du 
gouvernement fédéral canadien aujourd’hui abandonné et celui de l’EPA toujours en vigueur 
(Corporate Average Fuel Economy). La Norvège a mis sur pieds un programme pour que les 
plaques d’immatriculation des véhicules électriques soient clairement identifiées. Ces plaques 
permettent de simplifier les exemptions de frais de stationnements et de péages urbains, 
d’autoroutes, des ponts et des traversiers. Cela leur donne aussi la permission de rouler dans les 
zones dédiées aux autobus et aux taxis (Meillaud, 2013). Ces plaques, outre simplifier la charge 
des taxes, permettent de mettre en évidence la présence de véhicules à zéro-émission sur les 
routes. Puis, en Allemagne, quatre régions ont été désignées afin d’être des cobayes pour 
l’implantation d’une flotte de véhicules électriques (AIE, 2013). 
De son côté, la Chine, pays membre de l’EVI, a mandaté pour 2012 son ministère des Sciences et 
de la Technologie afin de lancer un programme qui financerait le lancement d’une initiative de 
démonstration, prévoyant le déploiement de 10 000 véhicules électriques dans dix villes (RnCan, 
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2010). Les efforts de promotion et de communication de l’information en Chine font en sorte que le 
pays le plus peuplé au monde atteint son objectif avec 11 573 VÉB ou VHR en avril 2013. 
Suite à plusieurs observations et études, l’AIE a observé une forte corrélation entre les ventes et la 
variété de produits offerts. Depuis 2 ans, le nombre de modèles offerts et les ventes ont doublé. 
L’agence internationale prévoit alors que plus les modèles de véhicules électriques se diversifient, 
plus les ventes seront importantes (AIE, 2013). Du côté des fabricants, une telle information devrait 
entrainer une diversification des modèles offerts au sein d’une même compagnie. D’ailleurs en avril 
2012, lors du 3
e
 Clean Energy Ministerial qui réunit, entre autres, des ministres de l'énergie, de 
hauts représentants gouvernementaux, des fabricants automobiles et compagnies productrices de 
batteries, les constructeurs automobiles se sont engagés à améliorer continuellement l’offre et à 
proposer des véhicules afin de répondre au marché grandissant. Lors de cette rencontre, les 
participants ont aussi reconnu que les flottes de véhicules électriques des gouvernements et des 
compagnies privées jouent un rôle clé dans le renforcement et la promotion des VÉB et VHR en 
montrant que la technologie fonctionne réellement (AIE, 2013). 
3.5. Cinquième enjeu : reconnaissance des besoins des consommateurs 
Le dernier enjeu soulevé lors des entrevues réalisées dans le chapitre précédent est le fait que les 
consommateurs doivent reconnaitre leurs besoins avant d’envisager l’adoption d’une nouvelle 
technologie. Ainsi, leur perception des voitures électriques sera positive même si à ce jour la 
technologie ne convient pas parfaitement à leurs besoins. Cette situation a aussi été observée 
ailleurs qu’au Québec. En effet, l’AIE a relevé que cet enjeu nuit à l’image et à la distribution des 
voitures électriques parmi les pays membres de l’EVI, mais peu d’initiatives ont été mentionnées 
dans la littérature. 
Pour aider les consommateurs à identifier leurs besoins, certains acteurs tentent de les aider. Par 
exemple, l’étude des besoins de la population par le biais de sondages, par exemple, permet 
d’orienter le déploiement des bornes de recharge à l’intérieur d’une ville. De plus, le ratio des 
réseaux de recharge conventionnels vs rapides sur un territoire donné dépend aussi des besoins 
observés de la population (AIE, 2013). L’étude des besoins de la population lors de l’élaboration 
d’un plan d’action gouvernemental ou institutionnel est primordiale pour optimiser la participation 
des intéressés. 
Bien que les consommateurs aient un rôle à jouer pour reconnaitre leurs propres besoins, les 
concessionnaires et les gouvernements peuvent faire leur part des choses. Un concessionnaire ou 
un fabricant, par exemple, a tout intérêt à étudier les besoins de ses clients potentiels pour orienter 
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correctement la prochaine campagne publicitaire, par exemple. Pour les mêmes raisons, les 
gouvernements, doivent connaitre les besoins des participants aux programmes gouvernementaux 
afin d’offrir des incitatifs bien ciblés. À ce sujet, aucune information concernant des études de 
marché n’a été relevée dans les recherches. Il serait cependant logique que les fabricants 
automobiles effectuent des études de marché, mais celles-ci ne seraient pas rendues publiques. 
Toujours dans la même optique, lors de salons de l’automobile, des kiosques d’information sur les 
véhicules électriques permettent de donner de l’information et de démystifier les mythes sur ce 
nouveau mode de déplacement (RnCan, 2010). 
Bref, pour cet enjeu, il y a peu d’initiatives mises en œuvre à ce niveau, tant au Québec que partout 
dans le monde. La logique voudrait que les instances gouvernementales n’aient pas reconnu 
l’identification des besoins des consommateurs comme un enjeu nécessitant des efforts de la part 
des acteurs de l’industrie du véhicule électrique ou qu’elles n’aient simplement pas rendu public 
leur stratégie d’identification des besoins. 
3.6. Bilan des modèles de développement étrangers en lien avec les enjeux québécois 
Cinq constats ressortent des recherches effectuées sur les approches développées ailleurs qu’au 
Québec. Le premier constat est que l’autonomie des véhicules et les progrès pour l’amélioration de 
la capacité de stockage de l’énergie des accumulateurs sont les mêmes. Cependant, les situations 
géographiques de certains pays représenteraient un avantage pour les véhicules électriques, mais 
rien n’indique que cet aspect avantage l’industrie dans ces régions. Le deuxième constat réside 
dans le fait que le coût des véhicules électriques à l’achat est nettement plus élevé qu’un véhicule 
conventionnel comparable peu importe le pays. Toutefois, l’importance des incitatifs directs, comme 
les rabais à l’achat, ou des indirects, comme l’exemption des frais de congestion, sont 
proportionnellement liés au nombre de véhicules électriques vendus. Donc, plus les programmes 
gouvernementaux sont diversifiés et généreux, plus la population est encline à opter pour un VÉB 
ou VHR. Le troisième constat, la confiance des consommateurs envers la technologie n’est pas 
gagnée d’avance, et ce, peu importe le pays. Toutefois, certains pays ont pris les devants en 
mettant sur pieds un service de véhicules en libre-service ce qui contribue à la promotion des VÉB. 
Il faut cependant reconnaitre que les véhicules électriques n’ont fait leur apparition qu’en 2010 et 
que la technologie ne correspond pas aux besoins de tous les automobilistes. En effet, ceux-ci 
doivent pouvoir reconnaitre leur nécessité en tant que consommateur avant d’envisager un 
véhicule, peu importe la technologie. Le quatrième constat est que les voitures électriques ne sont 
pas adaptées à tous les types de consommateurs et de garder une image positive des VÉB ou 
VHR. Le cinquième et dernier constat relève qu’un manque de promotion sur les véhicules 
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électriques est aussi observé dans les pays qui ont un programme de mobilité électrique. Même si 
une partie des budgets des programmes gouvernementaux est investie en publicité ou promotion, 
les fabricants et concessionnaires doivent mettre l’épaule à la roue. Selon l’AIE, les partenariats 
public-privés sont la clé du succès des véhicules électriques. 
C’est sur la base de ces constats et en mettant en relation la situation au Québec et ailleurs dans le 
monde que des recommandations ont été élaborées. 
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4. DISCUSSION SUR L’AMÉLIORATION DU PAVE 
En avril 2011, le gouvernement du Québec annonçait le PAVE qui s’échelonne jusqu’en 2020. 
Celui-ci mentionne qu’avec les actions, mesures et incitatifs émis durant cette période, 25 % des 
ventes de nouveaux véhicules légers pour passagers en 2020 devraient être des VÉB ou des VHR. 
Cela correspond à environ 118 000 nouveaux véhicules électriques neufs vendus en 2020, pour un 
cumulatif estimé de 300 000 véhicules électriques en circulation sur les routes du Québec. Est-ce 
qu’avec les actions, mesures et incitatifs annoncés, le gouvernement du Québec atteindra ses 
objectifs? 
Les chapitres deux et trois recensaient respectivement les préoccupations de divers intervenants 
qui ont été traduites en enjeux et les approches développées ailleurs dans le domaine des voitures 
électriques. Maintenant, les préoccupations des acteurs sont-elles prises en compte dans le PAVE? 
Les approches des autres gouvernements sont-elles applicables au Québec pour aider la filière de 
la voiture électrique? Pour y répondre, des recommandations sur le PAVE seront émises à partir 
des enjeux soulevés au Québec et elles seront inspirées par ce qui a été possible d’observer 
ailleurs et à partir des discussions avec les acteurs, soit le ministère des Ressources naturelles, 
Hydro-Québec, les journalistes et CAA-Québec. 
4.1. Améliorations en regard des cinq enjeux 
Les enjeux québécois soulevés préalablement représentent les principaux axes sur lesquels le 
gouvernement du Québec devra mettre des efforts dans les prochaines années. Chaque enjeu 
comporte plusieurs recommandations qui s’appliquent aux consommateurs et au secteur public, 
privé ou les deux. 
4.1.1. Autonomie de déplacement du véhicule 
L’autonomie des VÉB pour les déplacements varie actuellement autour de 100 à 150 km dans des 
conditions optimales, sauf la Tesla qui peut offrir jusqu’à 500 km d’autonomie, ce qui se compare à 
un véhicule conventionnel, mais à un prix de 77 800 $ (tableau 1.1). De plus, au Québec, il n’est 
possible de faire qu’environ 60 à 80 km avec une LEAF en hiver. En effet, pour faire fonctionner les 
accumulateurs à leur rendement optimal, ils doivent atteindre une certaine température ce qui 
nécessite un apport énergétique des accumulateurs du véhicule. De plus, le chauffage de 
l’habitacle réduit aussi l’autonomie de la batterie, ce qui a comme conséquence de réduire 
considérablement l’autonomie des VÉB ou VHR. 
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Afin de contourner cette limite, le gouvernement du Québec dans son plan d’action a comme 
mesure d’investir en R&D dans le but d’améliorer la capacité de stockage de l’énergie des 
accumulateurs ou l’optimisation des autres composantes du véhicule, comme plusieurs pays dans 
le monde le font déjà. 
Récemment, le gouvernement du Québec a aussi annoncé un programme qui devrait minimiser les 
préoccupations liées à cet enjeu. L’autoroute électrique prévue pour être en opération d’ici 12 à 18 
mois est une façon de combler le fait qu’il est impossible de se déplacer entre Québec et Montréal 
sans recharger la batterie du véhicule. Les trajets de longues durées pourront se faire grâce à deux 
réseaux de bornes de recharge rapide le long des autoroutes 20 et 40. Les bornes de recharge de 
400 V pourraient donner un véritable élan à l'achat et l'utilisation de véhicules électriques au 
Québec. Cela s’intègre complètement dans les efforts à déployer pour briser les barrières 
psychologiques des consommateurs. Le ministère des Ressources naturelles devrait donc 
poursuivre en ce sens. 
Toutefois, le fait que la technologie ne soit accessible que depuis 3 ans et qu’il n’y ait eu aucune 
avancée technologique importante en dit long sur le rythme des innovations dans ce secteur. Cela 
dit, il faut reconnaitre que la patience est de mise et que l’industrie ne se gène pas d’affirmer que 
les véhicules tout électriques seront accessibles pour la plupart des gens dans environ 20 ans. 
L’accessibilité se définit en termes d’abaissement des coûts des véhicules et l’augmentation de 
l’autonomie des accumulateurs. Ces deux caractéristiques représentent les deux principaux freins à 
l’achat pour les consommateurs, et ce, partout dans le monde. 
Entre temps, il sera souhaitable de collaborer entre pays afin de travailler dans la même optique au 
niveau des normes et du partage des renseignements techniques ou des programmes 
gouvernementaux qui connaissent de belles réussites toujours dans le but de réduire les 
appréhensions des consommateurs au sujet de l’autonomie des VÉB encore trop restreinte. 
4.1.2. Coût du véhicule 
D’abord, le prix des véhicules électriques est directement proportionnel au nombre d’accumulateurs 
installés dans la voiture. Ceux-ci représentent la moitié du prix d’un véhicule comme la LEAF. C’est 
le prix du lithium qui dicte l’importance du coût, car celui-ci est la matière première qui donne aux 
accumulateurs leur capacité d’emmagasiner l’énergie. Le lithium, selon plusieurs sources comme 
l’AIE et la Deutsch Bank, devrait connaitre une baisse considérable. Celle-ci a déjà été observée en 
2011, 2012, et au début de 2013, en raison de la grande compétitivité. Du côté du consommateur, 
cela s’avère une bonne nouvelle, car une baisse dans le prix du lithium signifie que prix des 
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véhicules baissera considérablement (Sankey and others, 2010). Curieusement, certains 
constructeurs automobiles refusent de divulguer leur prix d’approvisionnement du lithium alors que 
d'autres comme Tesla n’hésite pas à dire que ses accumulateurs coûteront bientôt en dessous de 
200 $/kWh (Yoney, 2013). De par cet exemple, il est possible de reconnaitre que ces informations 
sont stratégiques dans l’industrie automobile. 
Cela dit, au même titre que l’autonomie de déplacement des véhicules, l’industrie n’hésite pas à 
affirmer que la technologie sera accessible à la plupart des gens d’ici environ 20 ans, ce qui est 
confirmé par l’estimation du prix du métal qui subirait une décroissance. Le gouvernement du 
Québec devra donc demeurer à l’affut des cours du lithium afin d’orienter convenablement les 
mesures incitatives offertes aux Québécois. 
Hydro-Québec, quant à lui, est partenaire d’affaires avec Bathium, une compagnie française qui 
possède une usine de fabrication de batteries au lithium à Boucherville. Cette entreprise détient des 
droits sous licence d’Hydro-Québec d’utiliser, fabriquer et de faire fabriquer certaines pièces des 
accumulateurs au lithium-métal-polymère (Bathium Canada inc, 2007). Cette technologie différente 
des batteries lithium-ion permet une autonomie de 250 km, mais ironiquement ne sera pas utilisée 
au Québec à court terme. (Champagne, 2011) Les travaux du secteur R&D de Bathium 
représentent d’importantes opportunités pour les avancées technologiques dans le monde. Hydro-
Québec et le gouvernement du Québec sont donc dans une bonne position à ce niveau, car en 
2011, des investissements de 16 millions ont été injectés pour soutenir les activités de l’usine 
(Investissement Québec, 2011). 
En attente de cette décroissance de prix, certaines compagnies, comme Nissan, offrent des 
modèles de VÉB épurés comparativement à leur premier modèle. Par exemple, aux États-Unis en 
2013, la LEAF se décline en trois versions : la S, SV et SL. Le modèle le plus épuré, la S, se 
détaille 6 040 $US de moins que le modèle haut de gamme, la SL (Nissan North America, 2013). 
Au Québec, Nissan n’offre que les deux modèles les plus équipés. L’apparition de modèles plus 
épurés fait partie des constats émis par l’AIE en 2012 et a permis d’élaborer une action concrète, 
soit encourager les fabricants à poursuivre en ce sens (AIE, 2012). Cette initiative s’inscrit dans un 
partenariat public-privé qui semble amener des résultats prometteurs du côté de l’industrie de la 
voiture électrique. Il serait recommandé que ce type d’action soit aussi mis de l’avant dans le 
PAVE. 
Toujours au niveau des partenariats public-privé, l’AIE affirme qu’à travers les actions et les 
paroles, les gouvernements et les organisations privées qui adhèrent à la mobilité électrique en se 
procurant une flotte de véhicules électriques transmettent un message positif et clair : les véhicules 
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électriques sont fiables et on peut en avoir confiance. Les engagements du secteur privé ont un 
impact bénéfique sur les perceptions des consommateurs.  
Comme il a été montré plus haut, l’importance des incitatifs est directement proportionnelle aux 
ventes de véhicules. Donc, le gouvernement du Québec, pour atteindre son objectif, devrait assurer 
que les programmes de rabais à l’achat ou de remboursement pour l’installation d’une borne se 
poursuivent jusqu’à l’atteinte de la cible. Encore une fois, un partenariat public-privé pourrait être 
souhaitable dans ce cas-ci afin de soutenir le programme financièrement et pour donner une image 
positive de la nouvelle technologie. 
Une autre recommandation pourrait être élaborée autour de l’orientation des discussions au sujet 
des voitures électriques. Il est vrai que le coût d’achat est important, lorsqu’on le compare à un 
véhicule conventionnel semblable. Toutefois, les économies à long terme sont peu souvent 
mentionnées. L’outil de CAA qui calcule la consommation d’électricité en fonction du tarif 
d’électricité d’une province canadienne donnée en est un bon exemple. Aussi, il serait bénéfique 
que les joueurs qui promeuvent les véhicules électriques aient tous le même discours. C’est-à-dire 
que les fabricants, concessionnaires, gouvernements et entreprises privées véhiculent tous une 
même information afin que le consommateur voie clair et puisse s’identifier à cette nouvelle 
technologie. 
4.1.3. Confiance à bâtir 
Il a souvent été mentionné depuis le début de cet essai que la technologie des véhicules 
électriques est nouvelle depuis seulement 3 ans. Peu importe la nouveauté, chaque consommateur 
a ses façons propres à lui de valider s’il l’aime ou ne l’aime pas. Dans la plupart du temps, la 
patience est de mise, car beaucoup de consommateurs vont attendre de voir comment le marché 
va se développer avant d’adhérer. Plusieurs informations cruciales sont encore à recenser. 
Une des idées qui est ressortie lors des entrevues est de promouvoir davantage les VHR, plutôt 
que les VÉB. Premièrement, les VHR offrent une autonomie comparable aux véhicules 
conventionnels, car ils sont équipés d’une génératrice à l’essence qui alimente le moteur électrique 
si les accumulateurs sont à plat. Donc, ce véhicule permet une mobilité propre en fonction de la 
longueur du déplacement. Deuxièmement, les réflexes de ravitaillement à développer sont moins 
drastiques, dans le sens où le propriétaire continue d’aller à la station-service pour ravitailler la 
génératrice, mais il doit aussi développer la routine de recharger les accumulateurs de son véhicule 
à chaque fois qu’il le peut. Dans le cas où le gouvernement déciderait de mettre l’accent sur les 
VHR, il serait intéressant de modifier les incitatifs à l’achat. Actuellement, lorsqu’un Québécois se 
 53 
procure une Nissan LEAF, il voit son montant diminuer de 8 000 $. S’il opte plutôt pour une 
Chevrolet Volt, par exemple, il voit plutôt 7 865 $ retranchés de sa facture. Respectivement, les 
deux véhicules se détaillent 38 395 $ et 43 900 $. Donc le rabais couvre 20 % pour le VÉB et 18 % 
pour le VHR. Une modification impliquerait que le montant accordé pour l’achat d’un VHR soit au 
moins de 20 %, donc de 8 780 $. 
Dans le même ordre d’idées, l’AIE a fait ce constat en recensant les ventes des VHR et VÉB 
mondiales en fonction de leur temps respectif sur le marché. En les comparant, il est possible de 
remarquer que la pénétration de marché des VHR est beaucoup plus importante que les VÉB 
(figure 4.16). De plus, il est aussi possible de voir qu’en 2012 les ventes des Volt ont augmenté, ce 
qui montre l’intérêt des consommateurs pour la flexibilité des VHR. En contrepartie, les ventes des 
VÉB, comme la i-MiEV, ont augmenté légèrement qu’après 30 mois sur le marché. 
Si ce rythme se maintient, le marché des VÉB et VHR traversera une période appelée vallée de la 
mort, laquelle prévoit une sorte de baisse dans les ventes. Les VÉB et VHR devront donc quitter le 
marché de niche, marché qui propose un produit spécialisé pour une clientèle très précise, pour 
devenir une technologie généralisée et commune. 
 
Figure 4.16. Évolution des ventes depuis l'introduction des véhicules électriques 
(tirée de : AIE, 2013) 
Une des solutions pour éviter une baisse dans les ventes est qu’il faut stimuler le marché. Avec un 
service de véhicules en libre-service, les automobilistes peuvent tenter leur expérience avant 
d’adhérer à la technologie des véhicules électriques. La Ville de Montréal, qui s’apprête à faire une 
consultation publique à ce sujet, devrait abonder en ce sens pour cette raison. Elle devra toutefois 
cibler les utilisateurs potentiels et veiller à ce que le système n’encombre pas davantage les rues et 
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les stationnements déjà très sollicités. Cela aurait aussi un effet bénéfique afin d’encourager les 
Montréalais à opter pour les modes de transports collectifs, bref abandonner l’autosolo qui consiste 
en l’utilisation par une seule personne à la fois, d'une voiture particulière pour effectuer un trajet 
routinier. 
4.1.4. Effort de promotion et de communication de l’information 
Le quatrième enjeu soulevé au chapitre deux est que les efforts de promotion et de communication 
de l’information ne sont pas suffisants. C’est ce qui a été observé au Québec et dans les pays 
membres de l’EVI de l’AIE (AIE, 2012). Quelles actions pourraient être mises de l’avant pour 
accentuer les efforts des joueurs de l’industrie en termes de promotion et de communication? 
Premièrement, à travers les analyses effectuées, une information émerge : il faut être à l’écoute des 
besoins des consommateurs et être constamment à la recherche de nouvelles façons de véhiculer 
l’information. Dans le passé, certaines informations ont mal été assimilées par les consommateurs 
ce qui a induit une incompréhension de leur part. Par exemple, le Circuit électrique, circuit de 
recharges public d’Hydro-Québec, est un réseau d’appoint. Pourtant, les Québécois ont 
l’impression que tant et aussi longtemps que le réseau ne sera pas davantage étendu, les 
déplacements en VÉB seront difficiles étant donné qu’il n’y a pas suffisamment de bornes. Ce qu’il 
faut comprendre plutôt c’est que le réseau est disponible en cas d’urgence, car le lieu principal de 
recharge est la demeure ou le travail. Hydro-Québec doit donc informer les consommateurs à ce 
sujet et les rassurer concernant les gestes à poser en tant que propriétaire d’un véhicule électrique.  
Un autre joueur a été ciblé lors d’une table ronde entre des représentants des gouvernements des 
pays membres de l’EVI et des fabricants majeurs de véhicules automobiles. Les participants ont 
partagé leurs expériences et réactions au sujet des efforts de promotion des VÉB de la part des 
fabricants. Ils ont aussi été amenés à partager leurs commentaires sur les efforts gouvernementaux 
(politiques et programmes) pour l’atteinte des objectifs au sujet des VÉB et VHR. Au final, tous sont 
encouragés par les progrès enregistrés jusqu’à maintenant et tous ont réaffirmé leur engagement 
dans l’électrification de la mobilité individuelle. Cependant, il a été noté que la patience sera requise 
pour que la pénétration de marché ne devienne significative (AIE, 2013). Cela représente une 
bonne nouvelle pour l’industrie. Le fait que les gouvernements et les fabricants de véhicules 
participent autour d’une même table montre que les deux parties veulent travailler ensemble pour 
promouvoir les véhicules électriques. Ce genre d’exercice pourrait être effectué au Canada et 
même au Québec, mais la meilleure option serait que le Canada adhère à l’EVI. Cela faciliterait la 
coordination et la communication des enjeux des véhicules électriques au public cible et au secteur 
privé. 
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Parallèlement, il serait bénéfique que les concessionnaires promeuvent davantage les VÉB et VHR 
dans leurs campagnes publicitaires. Toyota est un bon exemple en la matière. Dernièrement, le 
constructeur japonais a lancé une série de publicités qui met en vedette la famille des Prius. Dans 
celles-ci, Toyota lance le message que parmi les modèles offerts, chacun y trouve son compte, que 
ce soit un des trois véhicules hybrides ou son VHR, la Prius branchable. Il serait intéressant qu’il y 
ait plus d’efforts faits en ce sens de la part de Nissan, Ford, Mitsubishi, etc. Une des théories 
expliquant pourquoi les fabricants ne font pas de publicité serait qu’ils ne suffiraient pas à la 
demande si les ventes de ces véhicules explosaient. Les chaines de production n’étant pas prêtes 
à accueillir une importante demande, les concessionnaires évitent donc de publiciser ces véhicules. 
Serait-il logique de penser que si le nombre d’acheteurs augmente la production de ces véhicules 
s’accélèrera? À qui la tâche de stimuler les ventes dans ce cas? 
Comme pour l’enjeu du coût élevé du véhicule, orienter les discussions autour des économies à 
long terme plutôt qu’autour du prix à l’achat serait un avantage majeur pour promouvoir 
positivement les véhicules électriques. Les économies à long terme sont peu souvent mentionnées 
et sont pourtant significatives. 
Toujours pour répondre à l’enjeu de la promotion et de la communication, il serait bénéfique que les 
parties prenantes de l’industrie de la voiture électrique au Québec véhiculent toutes le même 
message concernant les objectifs à atteindre, les efforts à mettre et les informations à transmettre. 
Une industrie qui présente des parties prenantes sur la même longueur d’onde signale au 
consommateur que la technologie est viable aujourd’hui et qu’elle fera évoluer le marché dans le 
futur. 
Puis, les villes qui détiennent des voies réservées pour le covoiturage et les taxis pourraient 
accepter que les VÉB et VHR y circulent. En plus, avec les travaux majeurs annoncés dans la 
grande région de Montréal, comme la réfection de l’échangeur Turcot et la reconstruction du Pont 
Champlain, cette mesure aurait un impact positif sur l’objectif du PAVE concernant le nombre de 
VÉB ou VHR sur les routes en 2020. 
4.1.5. Reconnaissance des besoins des consommateurs 
Des efforts particuliers doivent être faits concernant les informations transmises au citoyen. Un 
rapport de Ressources naturelles Canada affirmait en 2010 qu’en général, les Canadiens sont 
confus quant aux différents types de véhicules électriques maintenant disponibles ou bientôt 
disponibles, ne comprennent pas que la plupart des avantages des véhicules électriques se 
concrétisent à long terme, sont favorables à l’achat de véhicules électriques, mais pourraient 
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prendre de mauvaises décisions d’achat s’ils ne sont pas mieux informés et ne peuvent se fier aux 
vendeurs de véhicules pour obtenir un point de vue objectif concernant les différents types de 
véhicules et une comparaison fiable avec les véhicules à moteur à combustion interne (RnCan, 
2010). Il semblerait, avec les réactions obtenues tout au long de cet essai, qu’en 2013 plusieurs de 
ces préoccupations sont encore valides. 
Cibler les besoins des consommateurs est une tâche qui doit être effectuée par eux-mêmes et par 
les parties prenantes de l’industrie, soit le gouvernement, les fabricants, les concessionnaires, etc. 
La reconnaissance des besoins des consommateurs doit se faire de part et d’autre. Autrement dit, 
le consommateur doit reconnaitre ses besoins en termes de mobilité et les parties prenantes de 
l’industrie doivent répondre à ses volontés. Avec le projet-pilote de Boucherville, par exemple, 
Hydro-Québec recensera les habitudes en voiture des propriétaires des voitures électriques 
prêtées pour la durée de l’expérience. Un des objectifs du projet est de recueillir une panoplie 
d’informations concernant le fonctionnement des accumulateurs en hiver, en raison des conditions 
climatiques hostiles du Québec. Ce projet permettra à Hydro-Québec et au gouvernement du 
Québec de faire des choix judicieux et adaptés à la réalité concernant les véhicules électriques 
dans l’avenir. 
D’autres efforts peuvent être sous forme de sondage, par exemple, pour s’assurer de toujours être 
à l’affût des dernières réactions des consommateurs. Les kiosques dans les salons de l’automobile 
en sont en bon exemple. Ce sont des efforts qui nécessitent peu de moyens, mais plutôt de 
l’énergie constante. L’idée de CAA-Québec d’offrir aux participants des salons de l’auto de 
Montréal et de Québec l’opportunité d’essayer jusqu’à huit modèles différents de VÉB ou VHR est 
ingénieuse. Ainsi, il est recommandé de poursuivre en ce sens pour les années suivantes. 
Finalement, il y a un travail important à faire du côté de la sensibilisation des Québécois par rapport 
à la dépendance au pétrole. Le sondage CROP de septembre 2012, commandé par le 
Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec, affirmait que les 
Québécois considèrent que la principale issue à cette dépendance semble être du côté de la 
technologie : une grande majorité de Québécois croit qu’elle conduira une voiture hybride ou sans 
pétrole à moyen terme (10 ans). Cela permet donc de penser que les véhicules à énergie 
alternative seront envisagés prochainement pour contribuer à abaisser la dépendance au pétrole. 
Suite à ce sondage, le regroupement a mis en ligne un site Internet concernant ladite dépendance 
au pétrole. Vitrine du Québec sans pétrole suggère entre autres des façons de réduire notre 
consommation de combustibles fossiles et présente des initiatives concrètes, comme l’utilisation de 
véhicules municipaux électriques branchables à Victoriaville et les impacts d’une telle action sur les 
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émissions de GES évitées. Il serait donc recommandé de sensibiliser davantage les Québécois à 
leur relation en lien avec le pétrole. (CROP, 2012) 
4.2. Résumé des améliorations  
Afin de faire un résumé des recommandations précédentes, un tableau sommaire a été produit 
dans le but de mettre en perspective chaque recommandation avec l’acteur ou les acteurs qui 
devraient avoir la tâche de s’en occuper. Donc, sur l’axe vertical sont représentés les enjeux et sur 
l’axe horizontal, les acteurs. Puis, les recommandations et améliorations se retrouvent dans les 
cases qui s’entrecoupent. 
Plusieurs acteurs ont les mêmes recommandations. Cela illustre le fait que les voitures électriques 
ont besoin des efforts de tous et chacun pour que le PAVE connaisse un succès. Changer un 
comportement nécessite que les actions soient faites dans un ordre logique et bien souvent la 
patience est de mise. Finalement, la présence de certaines actions dans le secteur privé et public 
montre que les deux types d’organisations devront travailler de pair. 
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déplacement du véhicule 
Coût du véhicule Confiance à bâtir 







- Accentuer les 
investissements en R&D 
- Accentuer les 
investissements dans les 
infrastructures de recharge 
- Modifier le programme d’attribution de rabais à l’achat  
- Accentuer les investissements en R&D. 
- Poursuivre le partenariat d’affaires avec Bathium 
- Donner l’exemple en adhérant complètement à la 
mobilité électrique 
- Assurer que les programmes de rabais à l’achat ou 
de remboursement pour l’installation d’une borne se 
poursuivent jusqu’à l’atteinte de la cible 
- Promouvoir davantage 
les VHR plutôt que les 
VÉB. 
-Stimuler le marché en 
implantant un service de 
véhicules en libre 
utilisation. 
- Être à l’écoute des besoins des 
consommateurs 
Promouvoir davantage les VHR plutôt que les 
VÉB. 
- Encourager les villes à implanter des incitatifs 
propres aux VÉB ou VHR. 
- Être à l’écoute des besoins 
des consommateurs. 
- Sensibiliser les Québécois 




- Collaborer entre pays en adhérant à l’EVI. 
- Promouvoir davantage 
les VHR plutôt que les 
VÉB. 
- Adhérer à l’EVI. 
- Mettre sur pieds une table ronde entre des 
représentants du gouvernement et des 
fabricants majeurs de véhicules automobiles 




- Accentuer les 
investissements en R&D 
- Donner l’exemple en adhérant complètement à la 
mobilité électrique 
 - Être à l’écoute des besoins des 
consommateurs 
- Encourager les villes à implanter des incitatifs 
propres aux VÉB ou VHR (voies réservées, 
stationnements, etc.). 












- Poursuivre leur filière de 
R&D en électrification des 
transports. 
 
- Être à l’écoute des besoins des 
consommateurs 
- Poursuivre le projet-pilote de 
Boucherville. 
CAA-Québec 




- Promouvoir davantage 
les VHR plutôt que les 
VÉB. 




- Accentuer les 
investissements en R&D. 
- Demeurer à l’affut des cours du lithium 
- Offrir des modèles de VÉB épurés 




  .  - Identifier ses besoins réels 




L’objectif du présent essai, qui était de mener une réflexion critique des efforts du gouvernement du 
Québec pour encourager les Québécois à adopter le VÉB ou le VHR pour leurs déplacements 
quotidiens, a été atteint. Pour y arriver, il a été nécessaire de dégager le portrait de la situation des 
véhicules électriques au Québec et de relever les mesures incitatives déjà en place. Des entretiens 
avec quatre acteurs ont permis de prendre note de leurs préoccupations et ainsi de retenir cinq 
enjeux associés au développement de la filière de la voiture électrique au Québec. Ces cinq enjeux 
ne sont pas propres au Québec. Ce sont des défis qu’on rencontre un peu partout dans le monde 
pour dynamiser l’industrie du véhicule électrique. Les 5 enjeux traitent de : i) l’autonomie de 
déplacement du véhicule, ii) le coût du véhicule, iii) la confiance à bâtir à l’égard de la technologie, 
iv) l’effort et l’impact des campagnes promotionnelles et de communication de l’information et 
finalement, v) la reconnaissance et la satisfaction des besoins énoncés par les consommateurs.  
Compte tenu de la jeunesse du PAVE, des avenues pour l’améliorer sont suggérées. Ces voies 
d’exploration tiennent compte tout autant du portrait québécois, que des interventions par des 
acteurs actifs dans d’autres pays et possiblement, au Québec.  
Plusieurs recommandations groupent les principales suggestions formulées à l’intention des 
acteurs québécois. Ces recommandations complètent la liste des mesures incitatives déjà mises en 
place ou encore, formulent des révisions pour les rendre plus effectives. Les recommandations sont 
finalement répertoriées dans un tableau synthèse où elles sont associées aux acteurs et aux 
enjeux. 
Plusieurs obstacles ont été rencontrés tout au long de l’élaboration de l’essai. La démarche 
d’analyse a été affectée par le caractère effervescent du marché. La situation change rapidement 
lui confère son intérêt et aussi la difficulté de le saisir. Dès le début de l’élaboration de l’essai 
jusqu’aux derniers moments de la rédaction de nouvelles informations pertinentes se sont ajoutées 
à une banque de données et de commentaires. Tout en reconnaissant la valeur de cette 
dynamique, l’auteure doit admettre que cet afflux de nouveautés n’a pas facilité l’effort de synthèse. 
Ainsi, il a été ardu de constamment mettre à jour les informations tout en assurant la validité de la 
démarche. De même, l’absence de données objectives, comparables d’un pays à l’autre et 
compilées par une autorité reconnue a réduit la portée des constats. À titre d’exemple, les données 
sur l’autonomie des véhicules proviennent exclusivement des fabricants. Bien que l’explication 
offerte par chacun des fabricants et que les méthodes de calcul étaient transparentes, la 
comparaison entre les produits des manufacturiers étaient difficilement comparables parce que le 
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protocole de mesure varie de l’un à l’autre. En bout de piste, il est difficile de conclure sur 
l’autonomie de déplacement des VÉB ou VHR de marques différentes.  
De plus, l’insuffisance de données complètes sur les véhicules, comme le prix de revente des 
véhicules, les variations d’un programme publicitaire à un autre ou encore, l’absence d’informations 
sérieuses sur le rôle et les objectifs poursuivis par le lobby pétrolier sur l’industrie, ont entaché la 
capacité de dresser un portrait plus large des préoccupations des acteurs actifs dans l’industrie du 
véhicule électrique. Ajoutons aussi que le secret industriel n’incite pas les acteurs à faire état de 
leur innovation et de leurs pratiques commerciales. La logique de la compétitivité et du secret 
domine. Les plus grands journalistes et les chercheurs consultés ont affirmé qu’ils ont peu ou pas 
accès à ces renseignements. 
Les moyens d’enquête d’une étudiante en rédaction d’essai se sont avérés moins efficaces que 
prévus. Seule une démarche de journalisme d’enquête effectuée par une équipe multidisciplinaire 
aurait pu permettre d’offrir un portrait plus complet. Les recommandations auraient pu être plus 
pertinentes dans un cadre d’enquête plus approfondie.  
Tout de même, les recommandations demeurent adaptées à la réalité et concrètes. Elles sont 
structurées autour de grands thèmes, les cinq enjeux du Québec face à la voiture électrique. En 
général, étant donné que ce n’est que depuis trois ans que les véhicules électriques sont sur le 
marché, la patience est de mise pour les consommateurs. La technologie a beaucoup évolué 
depuis la dernière ère électrique des transports, mais toutes les parties prenantes de l’industrie 
sont d’avis que c’est sur un horizon d’environ 20 ans que les véhicules électriques seront mieux 
adaptés aux besoins des consommateurs. 
Entre temps, les gouvernements du Québec et du Canada, les organismes paragouvernementaux 
ou à but non lucratif, les concessionnaires, les fabricants automobiles et le secteur ont tous un rôle 
à jouer pour modifier les habitudes de mobilité des automobilistes. Pour répondre à l’enjeu de 
l’autonomie limitée du véhicule, plusieurs actions peuvent donc être entreprises par les acteurs 
québécois, tout en étant coordonnées aux initiatives des constructeurs automobiles. La plus 
importante, mis à part d’accentuer les investissements en R&D, serait de poursuivre les efforts 
dans les projets d’infrastructures, comme pour celui de l’autoroute électrique et d’adhérer à l’EVI, la 
politique multigouvernementale concernant les véhicules électriques de l’AIE, groupe dont le 
Canada est déjà membre. 
Au niveau du coût du véhicule, il est clair qu’assurer la présence d’un programme d’aide à l’achat 
de VÉB ou VHR aide considérablement les consommateurs à opter pour la nouvelle technologie. 
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Toutefois, mettre l’accent sur les VHR serait une action stratégique. Le programme d’aide 
gouvernemental pourrait donc augmenter la proportion d’aide pour les VHR. Les partenariats avec 
des entreprises d’ici qui contribuent au développement de la voiture électrique, comme celui avec 
Bathium, sont privilégiés, car cela contribue indirectement à l’abaissement du prix du véhicule. De 
façon plus générale, les parties prenantes doivent montrer l’exemple. Il serait donc recommandé 
que chaque acteur adhère complètement à la mobilité électrique en ayant une flotte de VÉB ou 
VHR pour les déplacements corporatifs, par exemple. Puis, les fabricants devraient travailler afin 
d’offrir davantage de modèles épurés de VÉB ou VHR aux consommateurs, ce qui ferait diminuer le 
prix et augmenterait la variété. 
En ce qui concerne la confiance des consommateurs par rapport à la technologie, deux 
recommandations sont élaborées. D’abord, l’implantation d’un système de véhicules en libre-
service permettrait aux automobilistes de se familiariser avec la technologie et y voir plus clair. 
Puis, promouvoir les VHR plutôt que le VÉB ferait en sorte que les Québécois opteraient pour des 
véhicules plus flexibles et moins contraignants. Leur perception de la nouvelle technologie serait 
moins négative ainsi. 
Pour le quatrième enjeu, soit les efforts de promotion et de communication de l’information qui a 
trait aux véhicules électriques, quatre recommandations sont émises. D’abord, la mise sur pied 
d’une table de concertation entre les représentants gouvernementaux et ceux du secteur privé, 
comme les fabricants automobiles, permettrait que tous véhiculent le même message. Cette 
cohésion permettrait de fusionner les efforts de promotion et de communication et de prévoir de 
meilleurs résultats. Il est aussi suggéré que les instances gouvernementales comme les villes ou 
les municipalités implantent des incitatifs propres aux VÉB ou VHR, comme des voies réservées. 
Le cinquième et dernier enjeu est l’importance de reconnaitre les besoins des consommateurs. Le 
projet-pilote à Boucherville est une bonne action pour répondre à cet enjeu. Les résultats 
permettront d’en savoir davantage au sujet des habitudes de recharge du propriétaire, par exemple. 
Cependant, des efforts peuvent encore être mis de l’avant, comme conscientiser les Québécois à 
leur niveau de dépendance au pétrole. Même pour nos modes de déplacement, il est important de 
reconnaitre ses besoins et ses contraintes pour faire des choix éclairés. Le peu d’initiative à 
l’international a limité les informations à ce sujet. Dans tous les cas, cet enjeu doit être travaillé tant 
par les instances gouvernementales, que les concessionnaires et les automobilistes. 
Tout compte fait, la décision du gouvernement du Québec de se doter d’un plan d’action sur 
l’électrification des transports est un choix judicieux. C’est une approche novatrice considérant que 
les voitures électriques sont sur le marché que depuis trois ans. De plus, le gouvernement 
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s’attaque directement à une des principales sources des émissions de GES du Québec, car les 
transports représentent à eux seuls 20 %. Il aurait été intéressant de voir quelle serait la catégorie 
de transports, comme les transports en commun ou les transports commerciaux, qui nécessiterait 
davantage d’efforts pour optimiser la réduction des GES. En effet, est-il vraiment bénéfique pour 
l’environnement de préconiser les véhicules électriques aux dépens des transports collectifs, 
alternatifs ou actifs? Une démarche très élaborée comme une analyse de cycle de vie aurait été 
nécessaire afin de se positionner correctement sur le sujet. Actuellement, les voitures électriques 
représentent une solution de rechange pour la voiture conventionnelle à essence. Peut-être que 
dans quelques années, nous en apprendrons beaucoup sur l’industrie actuelle de la voiture 
électrique. 
Le présent essai a exploré un large spectre de sujets : les changements de comportement, la 
complexité de l’industrie automobile américaine et canadienne, des politiques gouvernementales, 
etc. Le caractère effervescent des voitures électriques a permis à l’auteure de constamment 
s’intéresser au sujet qui ne cessait d’évoluer, mais le thème aurait pu être davantage orienté vers 
un champ d’intérêt précis, comme l’analyse de l’orientation du gouvernement envers les voitures 
électriques ou l’impact d’un succès des VÉB sur le réseau de distribution de l’électricité au Québec. 
Finalement, ces sujets pourraient faire l’objet d’essais dans l’avenir.  
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